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Préfet du Loiret 
Officier de la Légion d'Honneur 

Vu le Code de l'Environnement, et notamment son Livre V — Titre I relatif aux installations 
classées pour la protection de l'environnement, titre IV relatif aux déchets ; 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, pris pour l'application de la législation 
relative aux installations classées ; 

Vu le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié relatif à la nomenclature des installations classées 
pour la protection de l'environnement ; 

Vu le décret n° 93-1410 du 29 décembre 1993 fixant les modalités d'exercice du droit à 
l'information en matière de déchets prévues à l’article 3-1 de la loi du 15 juillet 1975 ; 

Vu le décret n° 96-1008 du 18 novembre 1996 modifié relatif aux plans d’élimination des déchets 
ménagers et assimilés ; 

Vu le décret n° 96-1009 du 18 novembre 1996 modifié relatif aux plans d’élimination de déchets 
industriels spéciaux ; 

Vu le décret n° 98-360 du 6 mai 1998 modifié relatif à la surveillance de la qualité de l’air et de 
ses effets sur la santé et sur l’environnement, aux objectifs de qualité de l’air, aux seuils 
d’alerte et aux valeurs limites ; 

Vu le décret n° 2001-449 du 25 mai 2001 relatif aux plans de protection de l’atmosphère et aux 
mesures pouvant être mises en œuvre pour réduire les émissions des sources de pollution 
atmosphériques ; 

Vu le décret n° 2002-540 du 18 avril 2002 relatif à la classification des déchets ; 
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Vu l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et 
susceptibles de présenter des risques d’explosion ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 août 1989 relatif à l’incinération de déchets contaminés dans une 
usine d’incinération de résidus urbains ; 

Vu l'arrêté ministériel du 25 janvier 1991 relatif aux installations d’incinération de résidus 
urbains ; 

Vu l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines 
installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu l’arrêté du 3 mai 1993 relatif aux cimenteries ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l’arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l’environnement soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 7 septembre 1999 relatif aux modalités d’entreposage des déchets 
d’activités de soins à risques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques ; 

Vu l'arrêté ministériel du 7 septembre 1999 relatif au contrôle des filières d’élimination des 
déchets d’activités de soins à risques infectieux et des pièces anatomiques ; 

Vu l’arrêté ministériel du 17 juillet 2000 pris en application de l’article 17-2 du décret n° 77-1133 
du 21 septembre 1977 modifié ; 

Vu l’arrêté ministériel du 4 septembre 2000 portant modalités d’agrément des laboratoires ou des 

organismes pour certains types de prélèvements et d’analyses à l’émission des substances 
dans l’atmosphère ; 

Vu l’arrêté muustériel du 20 septembre 2002 relatif aux installations d’incinération et de co- 
incinération de déchets dangereux ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 septembre 2002 relatif aux installations d’incinération et de co- 

incinération de déchets non dangereux et aux installations incinérant des déchets d’activités 
de soins à risques infectieux ; 

Vu les rubriques 167 et 322 de la nomenclature des installations classées ; 

Vu l’avis du Conseil supérieur des installations classées en date du 27 juin 2002 ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 5 septembre 1991 autorisant la S.A. NOVERGIE à exploiter une 
installation d'incinération d'ordures ménagères et autres résidus urbains, comprenant une 
installation de combustion, au lieudit "le Maupas” à AMILLY ;
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Vu l'arrêté préfectoral du 24 septembre 1992 imposant des prescriptions complémentaires à la 
S.A. NOVERGIE pour l'exploitation d'un dépôt de 73 m3 de gaz combustible liquéfié dans 
l'enceinte de son usine située au lieudit "le Maupas" à AMILLY ; 

Vu l'arrêté préfectoral complémentaire en date du 12 octobre 1993, à l'arrêté préfectoral du 
5 septembre 1991, interdisant la S.A. NOVERGIE à incinérer les papiers et cartons ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 13 octobre 1993 modifiant l'article 5.5 de l'arrêté préfectoral du 
$ septembre 1991 relatif au traitement et au rejet des effluents liquides ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 14 mars 2003 imposant à la Société NOVERGIE des prescriptions 
complémentaires tendant au renforcement du suivi des émissions atmosphériques ; 

Vu l'étude de mise en conformité de l'usine d'incinération des ordures ménagères d'AMILLY 
transmise le 24 juin 2003 par la Société NOVERGIE : 

Vu le rapport de l'inspecteur des Installations Classées, Direction Régionale de l'Industrie, de la 
Recherche et de l'Environnement, en date du 9 octobre 2003 ; 

Vu la notification à l'intéressé de la date de réunion du Conseil Départemental d'Hygiène et des 
propositions de l'Inspecteur ; 

Vu l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène, en date du 24 novembre 2003 ; 

Vu la notification à l'intéressé du projet d'arrêté statuant sur sa demande ; 

Considérant que conformément à l'arrêté ministériel du 20 septembre 2002 précité, l'usine 
d'incinération des ordures ménagères d'AMILLY, exploitée par la Société NOVERGIE, doit 
faire l'objet d'une mise en conformité de ses installations ; 

Considérant que, dans ces conditions, il y a lieu d'imposer en ce sens à la Société NOVERGIE, les 
prescriptions complémentaires suivant l'article 18 du décret du 21 septembre 1977 modifié 
précité ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret ; 

ARRETE 

ARTICLE 1. ARTICLE 1. 

1.1 1.1. Objet de l'arrêté 

Les dispositions du présent arrêté complémentaire, prises en application de l’article 18 du décret 
n°77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, sont applicables à la Société NOVERGIE (siège social : 
2, rue de la Touche Lambert — 35517 CESSON SEVIGNE Cédex) pour l’usine d’incinération des 
ordures ménagères qu’elle exploite à AMILEV.



1.2 1.2 Application 

Les prescriptions de l'arrêté du 20 septembre 2002-relatif aux installations d’incinération et de co- 
incinération de déchets non dangereux sont applicables à l’usine d’incinération des ordures 
ménagères d’Amilly. 

Le paragraphe 1 ‘Objet de l’arrêté’ relatif aux activités de l’article 1 de l’arrêté préfectoral du 
5 septembre 1991 est abrogé et remplacé par les dispositions du paragraphe 1.3. du présent 
arrêté.Les prescriptions de l’arrêté préfectoral du 5 septembre 1991 sont applicables en dehors des 
articles qui s'opposent au présent arrêté. 

1.3 Installations et activités exploitées ou exercées 

Les installations et activités exploitées ou exercées sont les suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  
  

N° Libellé Régime | Observations 
Rubrique 
322.B.1 |Traitement des ordures ménagères et| A Î broyeur à marteaux d’une puissance de 

autres résidus-urbains par broyage 160KW 
322.B.3 |Traitement des ordures ménagères et| A 29000 tonnes par an réceptionnés 

autres résidus urbains par compostage 
322.B.4 |Traitement des ordures ménagères et| A 1 four d’incinération de refus de compostage 

autres résidus urbains par incinération d’une capacité horaire de 2,8t/h, PCI de 
référence de 3000Kcal/kg soit 3480kWh/tonne 
23200 tonnes par an traités 

2170.1 Fabrication des engrais et supports de | A 5800 tonnes par an 
culture à partir de matières organiques 
lorsque la capacité de production est 
supérieure ou égale à 10t/ 

1412.2.b |Gaz inflammables liquéfiés (stockage | D 1 réservoir aérien de 73m3 contenant 32 t de 
en réservoirs manufacturés de), à propane ‘ 
l'exception de ceux visés explicitement 
par d’autres rubriques de la 
nomenclature. 
Les gaz sont maintenus liquéfiés à une 
température telle que la pression 
absolue de vapeur correspondante 
n'excède pas 1,5 bar (stockages 
réfrigérés ou cryogéniques) ou sous 
pression quelle que soit la température. 
La quantité totale susceptible d’être 
présente dans l'installation étant 
supérieure à 6 t, mais inférieure à 50 t 

2171 Dépôts de fumiers, engrais et supports | D Capacité de stockage : 5000m°   de culture renfermant des matières 
organiques et n'étant pas l’annexe 
d’une exploitation agricole, le dépôt 
étant supérieur à 200m°     
  

L'établissement réceptionne 29.000 tonnes de déchets ménagers et assimilés par an. 

Ces déchets proviennent des deux Etablissements Publics à Caractère Industriel (EPCT) suivants : 

> _ Le SAR (syndicat d'aménagement rural) de Courtenay et Chateaurenard (environ 4800) : 
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> Le SMIRTOM (syndicat mixte intercommunal de ramassage des ordures ménagères) de 
Montargis regroupant 8 communes (Amilly, Cepoy, Chalette sur Loing, Corquilleroy, 
Montargis, Pannes, Paucourt, Villemandeur), (environ 24200t). 

L'établissement ne traitera pas de déchets d’activités de soins à risques infectieux et assimilés. 

L’établissement n’est pas autorisé à incinérer les paiers cartons, hormis ceux souillés ou ceux 
mélangés à des déchets strictement ménagers. Ils doivent faire l’objet d’un tri sélectif en vue d’être 
valorisés. 

ARTICLE 2. PRESCRIPTIONS GENERALES 

2.1 Conditions générales d’aménagement des installations 

I Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant adopte les dispositions suivantes, 
nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

> les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

> les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 
voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 
doivent être prévues en cas de besoin, 

> les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

> des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 
canalisés. Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, les rejets 
sont conformes aux dispositions du présent arrêté. 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 
installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf 
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de 
réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une 
installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements 
et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et 
d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs..). 

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces 
fermés. A défaut, des dispositions particulières tant au niveau de la conception et de la construction 
(implantation en fonction du vent...) que de l'exploitation sont mises en œuvre. 

Lorsque les stockages se font à l'air libre, il peut être nécessaire de prévoir l'humidification du 
stockage ou la pulvérisation d'additifs pour limiter les envols par temps sec. 

IF. Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents 
pollués ou susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des 
produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles doivent être convenablement entretenues et 
faire l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Sauf 
exception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations de transport de fluides 
dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis 
à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la dispositions de 
l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.
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A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait p 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 
devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

IT. L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés 
de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que 
manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants. 

IV. L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 
paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en 
bon état de propreté (peinture....).Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin 
particulier (plantations, engazonnement.…). 

V. L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et 
l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle de l'air, des eaux ou 
des sols. 

VI. Lorsque le ruissellement des eaux pluviales sur des toitures, aires de stockage, voies de 
circulation, aires de stationnement et autres surfaces imperméables est susceptible de présenter un 
risque particulier d'entraînement de pollution par lessivage des toitures, sols, aires de stockage, etc., 
ou si le milieu naturel est particulièrement sensible, un réseau de collecte des eaux pluviales est 
aménagé et raccordé à un (ou plusieurs) bassin(s) de confinement capable(s) de recueillir le premier 
flot des eaux pluviales. 

Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur 
qualité et si besoin traitement approprié. Leur rejet est étalé dans le temps en tant que de besoin en 
vue de respecter les valeurs limites en concentration fixées par le présent arrêté. 

VIL. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux où des sols est associé à 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes: 

> 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

> 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

> dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 
fûts, 

> dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fût, 

> dans tous les cas 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 
800 1. 

VIIT. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé. 

L'étanchéiié du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes 
au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets.
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Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en 
fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci- 
dessus. 

IX. Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 
rétentions dimensionnées selon les mêmes règles. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires 
pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) 
sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisés sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 

X. L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
produits dangereux présents dans l'installation; les fiches de données de sécurité prévues dans le 
code du travail permettent de satisfaire à cette obligation. 

À l'intérieur de l'installation classée autorisée, les fûts, réservoirs et autres emballages portent en 
caractères très lisibles le nom des produits et les symboles de danger conformément, s'il y a lieu, à 
la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

XI. En complément des dispositions prévues aux I et II du présent paragraphe, les effluents aqueux 
rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager 
des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. Ces effluents ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement 
des ouvrages de traitement. ‘ 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de 
l'être, sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux pluviales (et les eaux non polluées s'il yena) 
et les diverses catégories d'eaux polluées. Le plan des réseaux de collecte des effluents doit faire 
apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, 
postes de mesure, vannes manuelles et automatiques. Il est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Les installations de traitement des effluents doivent être conçues, exploitées et entretenues de 
manière à réduire au minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent 
assurer pleinement leur fonction. 

L'installation doit être implantée et réalisée conformément aux plans joints à la demande 
d'autorisation. Un plan détaillé reprenant les adaptations réalisées lors des études de détail ou de la 
mise en service doit être tenu à jour. 

2.2 Surveillance de l’exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément 
désignée par l’exploitant et ayant une connaissance de la conduite des installations. Le personnel 
d'exploitation doit être particulièrement vigilant pour n’accepter que des chargements de matières 
autorisées, conformément à la procédure spécifiée au 8 5.3.1.



2.3 Livraison et réception des déchets 

L'exploitant des installations prend toutes les précautions nécessaires en ce qui concerne la 
livraison et la réception des déchets dans le but de prévenir ou de limiter dans toute la mesure du 
possible les effets négatifs sur l’environnement, en particulier la pollution de l’air, du sol, des eaux 
de surface et des eaux souterraïnes, ainsi que les odeurs, le bruit et les risques directs pour la santé 
des personnes. 

L’exploitant détermine la masse de chaque catégorie de déchets avant d’accepter de réceptionner les 
déchets dans l’installation d’incinération. | 

Un équipement de détection de la radioactivité doit permettre le contrôle des déchets admis. 

Les déchets non dangereux à traiter doivent être déchargés dès leur arrivée à dans une fosse étanche 
permettant la collecte des eaux d’égouttage. 

L’installation doit être équipée de telle sorte que l’entreposage des déchets et l’approvisionnement 
du four d’incinération ne soit pas à l’origine de nuisances olfactives pour le voisinage. L’aire de 
déchargement des déchets non dangereux doit être conçue pour éviter tout envol de déchets et de 
poussières ou écoulement d’effluents liquides vers l’extérieur. 

Si les déchets sont susceptibles de ne pouvoir être traités vingt-quatre heures au plus tard après leur 
arrivée par l’installation d’incinération, l’aire ou la fosse doit être close et devra être en dépression 
lors du fonctionnement des fours : l’air aspiré doit servir d’air de combustion afin de détruire les 
composés odorants. Le déversement du contenu des camions doit se faire au moyen d’un dispositif 
qui isole le camion de l’extérieur pendant le déchargement ou par tout autre moyen conduisant à un 
résultat analogue. 

2.4 Brûlage 

Le brûlage des déchets à l’air libre est interdit. 

2.5 Bruit et vibrations 

Les émissions sonores de l'installation respectent les dispositions de l'arrêté du 23 janvier 1997 
susvisé relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour 
la protection de l'environnement. 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de vibrations mécaniques, susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du 
voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

2.5.1 Valeurs limites de bruit 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 

>. émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit 
ambiant (installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l’absence du bruit généré par 
l'installation) ; 

zones à émergence réglementée : 

> l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de la déclaration, et 
leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) ; 

> les zones constructibles définies par des documents d’urbanisme opposables aux tiers et publiés 
à la date de la déclaration ; 

> l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de 
la déclaration dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures 
éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l’exclusion de celles des immeubles 
implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles.
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Pour les installations existantes (déclarées avant le 1° janvier 1998), la date de la déclaration est 
remplacée, dans la définition ci-dessus des zones à émergence réglementée, par la date du présent 
arrêté. 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne puisse 
être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la 
santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être à l’origine, dans les zones à 
émergence réglementée, d’une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le 
tableau suivant : 
  

    

    

  

lémergence réglementée (incluantaWant de 7 heures à 22/allant de 22 heures à 7 
Île bruit de l'installation) heures, sauf dimanches etlheures, ainsi que les! 

jjours fériés idimanches et jours fériés 

  

  

    
iSupérieur à 35 et inférieur ou égal 
ä45 dB(A) 16 dB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)     
    

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l’installation ne devra pas dépasser, lorsqu’elle 
est en fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si 
le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l’établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de 
l’annexe de l’arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement 
par les installations classées pour la protection de l’environnement, de manière établie ou cyclique, 
sa durée d’apparition ne peut excéder 30 % de la durée de fonctionnement de l’établissement dans 
chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 

2.5.2 Véhicules, engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'installation doivent être conformes aux dispositions en vigueur en matière de 
limitation de leurs émissions sonores. En particulier, les engins de chantier doivent être conformes à 
un type homologué. 

L'usage de tous appareïls de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 
parleurs, etc.), gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à 
la prévention et au signalement d'incidents graves ou d’accidents. 

2.5.3 Mesure de bruit 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l’arrêté du 23 janvier 1997. 

Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation 
sur une durée d’une demi-heure au moins. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les trois ans par 
une personne ou un organisme qualifié. 

2.5.4 Vibrations 

Les vibrations émises respectent les règles techniques annexées à la circulaire n° 86-23 du 23 juillet 
1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 
Les mesures sont faites selon la méthodologie définie par cette circulaire.



10 

2.6 Prévention de la pollution de l’eau 

2.6.1 Prélèvements 

LI L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 
installations pour limiter les flux d'eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite. 

IT. L'ouvrage de raccordement sur le réseau public est équipé d'un dispositif de disconnexion. 

IL. Les installations de prélèvement d’eau dans le milieu naturel doivent être munies de dispositifs 
de mesure totalisateurs de la quantité d’eau prélevée. Ces dispositifs doivent être relevés toutes les 
semaines si le débit moyen prélevé est supérieur à 10 m°/j. Le résultat de ces mesures doit être 
enregistré et tenu à la disposition de l’inspecteur des installations classées. 

IV. L'usage du réseau d’eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de 
secours, et aux opérations d’entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

2.6.2 Consommation 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d’eau, sans compromettre le 
bon déroulement des activités de traitement des déchets et de fabrication du compost. 

2.6.3 Prévention des pollutions accidentelles 

Des dispositions doivent être prises pour qu’il ne puisse pas y avoir en cas d’accident (rupture de 
récipient, cuvette, etc.), déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu 

naturel. Leur évacuation éventuelle après un accident doit se faire, soit dans les conditions prévues 

au point 2.6.5 ci-dessous, soit comme des déchets dans les conditions prévues au $ 5.6 ci-après. 

2.6.4 Interdiction des rejets en nappe 

Le rejet direct ou indirect même après épuration d’eaux résiduaires dans une nappe souterraine est 
interdit. 

2.6.5 Valeurs limites de rejet dans l’eau 

Les installations de traitement des déchets ne produiront pas d’effluents aqueux. Des rejets aqueux 
seront effectués en cas de forte précipitation ne pouvant intégralement être recyclées par 
l'installation d’incinération. 

Les eaux de ruissellement des eaux pluviales en provenance des toitures et des voiries seront 

collectées et recueillies sur le site dans un bassin étanche d’une capacité de 800m° ayant une double 
fonction : 

>. Un premier volume de 560m° sera recyclé en eaux de refroidissement des fumées via la tour de 

refroidissement des gaz, le surplus éventuel sera dirigé et traité par la station d’épuration 
communale ; 

>. Un second volume de 240m3 mobilisable par fermeture d’une vanne de trop plein sera utilisable 
en cas d’incendie pour stocker les eaux d’extinction. 

Le raccordement à la station d'épuration collective urbaine des eaux pluviales de ruissellement , 

n'est envisageable que dans le cas où l'infrastructure collective d'assainissement (réseau et station 
d'épuration) est apte à acheminer et traiter l'effluent industriel dans de bonnes conditions. 

Les prescriptions de cet arrêté préfectoral d'autorisation délivré au titre de la législation des 
installations classées s'appliquent sans préjudice de l'autorisation au raccordement au réseau public 

délivrée, en application de l'article L 35-8 du code de la santé publique, par la collectivité à laquelle 

appartient le réseau. 

Ce raccordement à une station externe doit faire l’objet d’une convention préalable passée entre 

l’exploitant de l’installation d’incinération et le gestionnaire de l'infrastructure d’assainissement. 
Celle ci fixe les caractéristiques maximales et, en tant que de besoin, minimales, des effluents
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aqueux qui seront traités ou déversés au réseau. Elle énonce également les obligations de 

l'exploitant de l’installation d’incinération en matière d’autosurveillance des effluents aqueux dont 

il demande le traitement et les informations communiquées par l’exploitant de la station de 

traitement sur ses rejets. 

Les effluents aqueux de l’installation doivent respecter au minimum les valeurs limites définies ci 

après : 

Sans préjudice des autorisations de déversement dans le réseau public (art. L. 1331-10 du code de la 

santé publique), les rejets d’eaux résiduaires doivent faire l’objet en tant que de besoin d’un 

traitement permettant de respecter les valeurs limites suivantes, contrôlées, sauf stipulation contraire 
de la norme, sur effluent brut non décanté et non filtré, sans dilution préalable ou mélange avec 

d’autres effluents : 

a) Dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d’assainissement collectif : 

> pH (NFT 90-008) 5,5-8,5 

> (9,5 en cas de neutralisation à la chaux) 

> température < 30 °C 

b) Dans le cas de rejet dans un réseau d’assainissement collectif muni d’une station d’épuration : 

ALEUR LIMITE de rej 

ARAMÈTRE xprimée en concentratio 

ique pour des échan 

on filtrés 

1. MES 00 

. DCO 

. DBOS 

. azote total imé en N 

hore totel imé en P 

. Mercure et ses rimés en mercure 

. Cadmium et ses és en cadmium 

. Thallium et ses co imés en thallium 

. Arsenic et ses co sés, exprimés en arsenic (As 

1000 

00 m 

150 m 

0 

03 

05 m 

05 m 

1m 

10. Plomb et ses co sés rimés en plomb 

,5 mg/l 

dont Cr‘* : 0,1m 

és en cuivre (Cu ,5 

3. Nickel et ses co imés en nickel (Ni 5 m 

14. Zinc et ses sés, exprimés en zinc (Zn 1,5 m 

15. Fluorures 15 

16. CN libres 1 

17.H ures totaux m 

18. AOX 

19. Phénols im 

0. Dioxines et furannes ,3 

1. Chrome et ses composés, exprimés en chrome (Cr) 

12. Cuivre et ses co 

  
L'exploitant est tenu d’effectuer les calculs de bilans massiques appropriés, prévus à l’article 23, 
afin de déterminer quels sont les niveaux de rejet final des eaux usées qui, au point de rejet final des 

eaux usées, peuvent être attribués aux effluents aqueux issus des installations de traitement de
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déchets afin de vérifier si les valeurs limites d'émission définies au paragraphe 2.6.4 pour les flux 
d’effluents aqueux issus des installations de traitement de déchets sont respectées. 

La dilution des rejets aqueux aux fins de répondre aux valeurs limites de rejet indiquées au 
paragraphe 2.6.4 est interdite. 

Cette autorisation de déversement sera accompagnée d'une convention fixant les conditions 
administratives, techniques et financières auxquelles celui-ci est soumis. 

Dans le cas de convention signée avec le gestionnaire de la station d’épuration, les valeurs de rejet 
indiqués dans la convention peuvent se substituer aux valeurs précitées. 

La plateforme des mâchefers sera couverte de façon à ne plus produire d’eau de ruissellement sur 
les mâchefers. 

2.7 Air - Odeurs 

2.7.1  Captage et épuration des rejets à l’atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être munies 
de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, 
après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d’orifices obturables et 
accessibles aux fins de prélèvements en vue d’analyse ou de mesure. Le débouché des cheminées 
doit être éloigné au maximum des habitations (sauf en cas de hauteur de cheminée suffisante et 
dûment justifiée) et des bouches d’aspiration d’air frais et ne pas comporter d’obstacles à la 
diffusion des gaz (chapeaux chinois, ..). Les points de rejet sont en nombre aussi réduits que 
possible. 

Les effluents gazeux canalisés dégageant des émissions d’odeurs sont récupérés et traités afin de ne 
pas créer de nuisance. Lorsqu'il y a des sources potentielles d’odeurs de grande surface (bassin de 
stockage, andains, …) difficiles à confiner, celles-ci sont implantées de manière à limiter au 
maximum la gêne pour le voisinage. 

Le niveau d’une odeur ou concentration d’un mélange odorant est défini conventionnellement 
comme étant le facteur de dilution qu’il faut appliquer à un effluent pour qu'il ne soit plus ressenti 
comme odorant par 50 % des personnes constituant un échantillon de population. 

Le débit d’odeurs est défini conventionnellement comme étant le produit du débit d’air rejeté, 
exprimé en m°/h, par le facteur de dilution au seuil de perception. 

2.7.2 Valeurs limites et conditions de rejet 

Le niveau d’odeur émis à l’atmosphère par chaque source odorante non canalisée présente en 
continu sur le site ne doit pas dépasser les valeurs mentionnées dans le tableau suivant, en fonction 
de son éloignement par rapport aux immeubles habités ou occupés par des tiers, aux stades, terrains 
de camping et établissements recevant du public. 

IGNEMENT DES TIERS (m) On U D’ODEUR SUR SITE 

100 50 

00 000 

000 

O = unité d’odeur. 

  

Le débit d’odeur des gaz émis à l’atmosphère par l’ensemble des sources odorantes canalisées ne 
doit pas dépasser les valeurs suivantes : 

HAUTEUR D’ÉMISSION DÉBIT D'ODEUR 
  

    
   



13 

en m'/h 

1 000 *X 1 

600 x 103 

1 000 * 1 

180 000 x 1 

20 000 x 1 

600 >x 1 

8 000 * 1 

100 6 000 *x 10 

  

Des valeurs différentes peuvent être fixées par arrêté préfectoral pour prendre en compte le relief 
existant autour de l’installation. 

_ Les mesures de niveau d’odeur et débit d’odeur sont réalisées selon les normes en vigueur. 

L’inspection des installations classées peut demander la réalisation d’une campagne d’évaluation de 
l’impact olfactif de l'installation afin de permettre une meiïlieure prévention des nuisances. 

Le cas échéant, des moyens de lutte contre les nuisances olfactives complémentaires peuvent être 
prescrits par l’arrêté d’autorisation. 

2.7.3 Prévention 

L'installation doit être aménagée, équipée et exploitée de manière à ce que son fonctionnement ne 

puisse être à l’origine de nuisances olfactives pour le voisinage. L’exploitant doit veiller en 
particulier à éviter en toute circonstance l’apparition de conditions anaérobies, au niveau du 
stockage des matières premières ou lors du traitement par compostage. 

L’exploitant adopte toutes dispositions nécessaires pour prévenir et limiter les envols de poussières 
et matières diverses : 

> des écrans de végétation d’espèces locales seront mis en place le cas échéant autour de 
l'installation ; 

> pour les installations ou stockages situés en extérieur, des systèmes d’aspersion ou de bachâge 
seront mis en place si nécessaire. 

L’inspection des installations classées peut demander la réalisation, aux frais de l’exploitant, d’une 

campagne d’évaluation de l’impact olfactif de l’installation afin de qualifier l’impact et la gêne 
éventuelle et permettre une meilleure prévention des nuisances. 

2.8 Propreté du site. 

L’exploitant assure la propreté des voies de circulation, en particulier à la sortie de l’installation, et 
veille à ce que les véhicules sortant de l’installation ne puissent pas conduire au dépôt de déchets 
sur les voies publiques d’accès au site. 

L’ensemble du site doit être maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus. Lorsqu'ils 

relèvent de la responsabilité de l’exploitant, les abords de l'installation, comme par exemple 
lPentrée du site ou d’éventuels émissaires de rejets, sont l’objet d’une maintenance régulière. 

2.9 Contrôle de l’accès aux l’installations 

Les personnes étrangères à l’établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. Le 

site est clôturé de façon à interdire l’accès à toute personne ou véhicule en dehors des heures 
d'ouverture. 

Un accès principal et unique doit être aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du 

site, tout autre accès devant être réservé à un usage secondaire et exceptionnel. Les issues des
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installations d’entreposage et d’incinération des déchets doivent être surveillées par tous les moyens 
adaptés. Les issues sont fermées en dehors des heures de réception. 

2.10 Prévention des risques 

x L'installation est conçue et aménagée de façon à réduire autant que faire se peut les risques 
d’incendie et à limiter toute éventuelle propagation d’un incendie. L'emploi de matériaux 
combustibles est aussi limité que possible. En cas de sinistre, les engins de secours doivent pouvoir 
intervenir sous au moins deux angles différents. Toutes les dispositions doivent être prises pour une 
intervention rapide des secours et la possibilité d’accéder aux zones d’entreposage des déchets. 

L'installation doit être pourvue de moyens de secours contre l’incendie appropriés à la nature et aux 
quantités de produits et de déchets entreposés. L’arrêté préfectoral précise les prescriptions en la 
matière. | 

Les installations sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout incident susceptibles 
de nuire à la rapidité de mise en œuvre des moyens des sapeurs-pompiers. L'exploitant établit un 
plan de lutte contre un sinistre, comportant notamment les modalités d’alerte, la constitution et la 
formation d’une équipe de première intervention, les modalités d’évacuation, les modalités de lutte 
contre chaque type de sinistre et les modalités d’accueil des services d’intervention extérieurs. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes relatives à la prévention des 
risques doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes doivent notamment indiquer : 

> l’interdiction, en fonctionnement normal, d’apporter du feu sous une forme quelconque dans les 
zones d’entreposage des déchets ; 

les mesures à prendre en cas de défaillance d’un système de traitement et d’épuration ; 

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient contenant des substances dangereuses ; 

les moyens à utiliser en cas d’incendie ; 

V
O
N
 

OV
 
Y
 

la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d’incendie et de secours, etc: 

> les procédures d’arrêt d’urgence. 

Les installations électriques doivent être réalisées avec du matériel normalisé et installées 
conformément aux normes applicables par des personnes compétentes. En outre, les dispositions de 
l'arrêté ministériel du 31mars 1980 susvisé sont applicables. L'arrêté ministériel du 
28 janvier 1993 susvisé est applicable. 

Le sol des voies de circulation et de garage, des aires et des locaux d’entreposage ou de traitement 
des déchets doit être revêtu de béton ou de bitume, ou de matériaux ayant un niveau d’étanchéité 
similaire et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage, les produits répandus 
accidentellement et les eaux d’extinction d’incendie éventuelles. 

L'installation doit être équipée d’un bassin qui doit pouvoir recueillir l’ensemble des eaux 
susceptibles d’être polluées lors d’un accident ou d’un incendie, y compris les eaux utilisées pour 
l'extinction. Le volume de ce bassin doit être au moins égal à 240 m3. Les eaux recueillies doivent 
satisfaire avant rejet aux valeurs limites de rejet fixées en application du paragraphe 2.6.4, 

2.10.1 Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d’être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes 
ou indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l’installation.
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L’exploitant détermine pour chacune de ces parties de l’installation la nature du risque (incendie, 
atmosphères explosives ou émanations toxiques). Ce risque est signalé. 

2.10.2 Interdiction des feux 

Dans les parties de l’installation, visées au point 2.10.1, présentant des risques d’incendie ou 
d’explosion, il est interdit d’apporter du feu sous une forme quelconque. Cette interdiction doit être 
affichée en limite de ces zones en caractères apparents. 

ARTICLE 3. INSTALLATIONS D’INCINERATION 

3.1 Conception et aménagement général des installations 

3.1.1 Conception des installations 

Les installations doivent être conçues afin de permettre un niveau d’incinération aussi complet que 
possible tout en limitant les émissions dans l’environnement, notamment par la mise en œuvre de 
technologies propres et l’utilisation de techniques de valorisation et de traitement des effluents et 
des déchets produits, selon les meilleures techniques disponibles à un coût économiquement 
acceptable, en s’appuyant, le cas échéant, sur les documents de référence, et en tenant compte des 
caractéristiques particulières de l’environnement d’implantation. 

Les résidus produits seront aussi minimes et peu nocifs que possible et, le cas échéant, recyclés. 

L’élimination des résidus dont la production ne peut être évitée ou réduite ou qui ne peuvent être 
recyclés sera effectuée dans le respect de la réglementation en vigueur. 

3.2 Conditions d’exploitation des installations 

3.2.1 Conditions de combustion 

a) Qualité des résidus 

Les installations d’incinération sont exploitées de manière à atteindre un niveau d’incinération tel . 
que la teneur en carbone organique total (COT) des cendres et mâchefers soit inférieure à 3 % du 
poids sec de ces matériaux ou que leur perte au feu soit inférieure à 5 % de ce poids sec. La perte au 
feu doit toutefois être limitée à 3 % pour les installations qui traitent des déchets d’activités de soins 
à risques infectieux. 

b) Conditions de combustion 

Les installations d’incinération sont conçues, équipées, construites et exploitées de manière à ce 
que, même dans les conditions les plus défavorables que l’on puisse prévoir, les gaz résultant du 
processus soient portés, après la dernière injection d’air de combustion, d’une façon contrôlée et 
homogène, à une température de 850 °C pendant deux secondes, mesurée à proximité de la paroi 
interne ou en un autre point représentatif de la chambre de combustion défini par l’arrêté préfectoral 
d'autorisation. Le temps de séjour devra être vérifié lors des essais de mise en service. La 
température doit être mesurée en continu. 

c) Brûleurs d’appoint 

Chaque ligne d’incinération est équipée d’au moins un brûleur d’appoint, lequel doit s’enclencher 
automatiquement lorsque la température des gaz de combustion tombe en dessous de 850 °C, après 
la dernière injection d’air de combustion. Ces brûleurs sont aussi utilisés dans les phases de 
démarrage et d’extinction afin d’assurer en permanence la température de 850 °C pendant lesdites 
phases et aussi longtemps que des déchets non brûlés se trouvent dans la chambre de combustion. 

Lors du démarrage et de l’extinction, ou lorsque la température des gaz de combustion tombe en 
dessous de 850 °C, les brûleurs d’appoint ne sont pas alimentés par des combustibles pouvant 
provoquer des émissions plus importantes que celles qu’entraînerait la combustion de gazole, de gaz 
liquide ou de gaz naturel.
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d) Conditions de l’alimentation en déchets 

Les installations d’incinération et de co-incinération possèdent et utilisent un système automatique 

qui empêche l’alimentation en déchets : 

> pendant la phase de démarrage, jusqu’à ce que la température de 850 ait été atteinte ; 

> chaque fois que la température de 850 °C n’est pas maintenue ; 

> chaque fois que les mesures en continu prévues au paragraphe 3.5.2 montrent qu’une des 
valeurs limites d'émission est dépassée en raison d’un dérèglement ou d’une défaillance des 

systèmes d’épuration. 

3.2.2 Indisponibilités. 

Sans préjudice des dispositions du paragraphe 3.2.1 d, la durée maximale des arrêts, dérèglements 
ou défaillances techniques des installations d’incinération de traitement ou de mesure des effluents 
aqueux et atmosphériques pendant lesquels les concentrations dans les rejets peuvent dépasser les 
valeurs limites fixées, ne peut excéder quatre heures sans interruption lorsque les mesures en 

continu prévues au paragraphe 3.5.2 montrent qu’une valeur limite de rejet à l’atmosphère est 

dépassée. La durée cumulée de fonctionnement sur une année dans de telles conditions doit être 

inférieure à soixante heures. 

La teneur en poussières des rejets atmosphériques ne doit en aucun cas dépasser 150 mg/m’, 
exprimée en moyenne sur une demi-heure. En outre, les valeurs limites d'émission fixées pour le 
monoxyde de carbone et pour les substances organiques à l’état de gaz ou de vapeur, exprimées en 

carbone organique total, ne doivent pas être dépassées. Les conditions relatives au niveau 

d’incinération à atteindre doivent être respectées. 

3.3 Prévention de la pollution de Pair 

3.3.1 Caractéristiques de la cheminée 

Les gaz issus de l’incinération des déchets sont rejetés à l’atmosphère par l’intermédiaire d’une 

cheminée. 

a) Forme des conduits 

La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, doit 
être conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie 

terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la 
vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. 

L'emplacement de ces conduits doit être tel qu’il ne puisse à aucun moment y avoir siphonnage des 

effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinants. Les contours des conduits ne doivent 
pas présenter de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché 
doit être continue et lente. 

b) Calcul de la hauteur de cheminée 

La hauteur de la cheminée (différence entre l’altitude du débouché à l’air libre et l’altitude moyenne 
du sol à l’endroit considéré) exprimée en mètres est déterminée, d’une part, en fonction du niveau 

des émissions de polluants à l’atmosphère, d’autre part, en fonction de l’existence d’obstacles 

susceptibles de gêner la dispersion des gaz et de l’environnement de l’installation. Ce calcul est 
réalisé conformément aux articles 53 à 56 de l’arrêté du 2 février 1998 susvisé. 

Cette hauteur, sera au minimum de 27 mètres. 

c) Vitesse d’éjection des gaz 

La vitesse d’éjection des gaz en marche continue nominale doit être au moins égale à 12 m/s. 

d) Plate-forme de mesure
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Afin de permettre la détermination de la composition et du débit des gaz de combustion rejetés à 
l’atmosphère, une plate-forme de mesure fixe sera implantée sur la cheminée ou sur un conduit de 
l'installation de traitement des gaz. Les caractéristiques de cette plate-forme devront être telles 
qu’elles permettent de respecter en tout point les prescriptions des normes en vigueur, et notamment 
celles de la norme NF X 44 052, en particulier pour ce qui concerne les caractéristiques des sections 
de mesure. 

En particulier, cette plate-forme doit permettre d’implanter des points de mesure dans une 
section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l’amont, qualité des parois, régime 
d'écoulement, etc.) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse 
n’y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l’aval et que l’effluent soit 
suffisamment homogène. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter 
l'intervention d’organismes extérieurs à la demande de l’inspection des installations classées. 

Si une même cheminée reçoit les gaz provenant de plusieurs lignes de traitement des fumées, une 
section de mesure conforme aux prescriptions de la norme NF X 44 052 sera aménagée par ligne, de 
manière à permettre la mesure séparée des effluents de chaque ligne de traitement. 

3.3.2 Valeurs limites d'émission dans l’air 

Les installations d’incinération sont conçues, équipées, construites et exploitées de manière à ce que 
les valeurs limites suivantes ne soient pas dépassées dans les rejets gazeux de l’installation. 

a) Monoxyde de carbone 

Les valeurs limites d’émission suivantes ne doivent pas être dépassées pour les concentrations de 
monoxyde de carbone (CO) dans les gaz de combustion, en dehors des phases de démarrage et 
d’extinction : 

> 50 mg/m° de gaz de combustion en moyenne journalière ; 

> 150 mg/m° de gaz de combustion dans au moins 95 % de toutes les mesures correspondant à des 
valeurs moyennes calculées sur dix minutes ou 100 mg/m° de gaz de combustion dans toutes les 
mesures correspondant à des valeurs moyennes calculées sur une demi-heure au cours d’une 
période de vingt-quatre heures. 

b) Poussières totales, COT, HCIL HF, SO: et NOx 

  

  

  

  

  

  

        

VALEUR VALEUR 

PARAMÈTRE | en moyenne Fr moyenne 

journalière PET UNE 
demi-heure 

Poussières totales 10 mg/m° 30 mg/m° 
Substances organiques à l’état de gaz ou de vapeur exprimées en carbonel 3 3 

organique lotal (COT) © ° ? 10 mg/m 20 mg/m 
Chlorure d'hydrogène (HCN 10 mg/m° 60 mg/m° 
Fluorure d'hydrogène (HF) 1 mg/m° 4 mg/m° 
Dioxyde de soufre (SO:) 50 mg/m° 200 mg/m° 
Monoxyde d’azote (NO) et dioxyde d’azote (NO:) exprimés en dioxyde 
d’azote pour les installations d’incinération existantes dont la capacité500* mg/m° 
nominale est inférieure ou égale à 6 tonnes par heure 
  

* cette valeur limite moyenne journalière devra être inférieure à 400mg/m3 à compter du 1° janvier 
2008. 

c) Métaux 
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PARAMÈTRE VALEUR 
  

Cadmium et ses composés, exprimés en cadmium (Cd) + thallium et ses composés, exprimésl 3 

en thallium (T1) : 0,05 mg/m'. 
  

Mercure et ses composés, exprimés en mercure (Hg) 0,05 mg/m° 
        [lotal des autres métaux lourds (Sb+As+Pb+Cr +Co+Cu+Mn+Ni+V) 0,5 mg/m° 
  

Le total des autres métaux lourds est composé de la somme : 

de l’antimoine et de ses composés, exprimés en antimoine (Sb) ; 

de l’arsenic et de ses composés, exprimés en arsenic (As) ; 

du plomb et de ses composés, exprimés en plomb (Pb) ; 

du chrome et de ses composés, exprimés en chrome (Cr) ; 

du cobalt et de ses composés, exprimés en cobalt (Co) ; 

du cuivre et de ses composés, exprimés en cuivre (Cu) ; 

du manganèse et de ses composés, exprimés en manganèse (Mn) ; 

V
N
V
N
N
N
N
N
 

ON
 

NN
 

du nickel et de ses composés, exprimés en nickel (Ni) ; 

Y du vanadium et de ses composés, exprimés en vanadium (V). 

La méthode de mesure utilisée est la moyenne mesurée sur une période d’échantillonnage d’une 
demi-heure au minimum et de huit heures au maximum. 

Ces valeurs s’appliquent aux émissions de métaux et de leurs composés sous toutes leurs formes 
physiques. 

d) Dioxines et furannes 

PARAMÈTRE VALEUR 
Dioxines et furannes 0,1 ng/m° 

  

  

      

La concentration en dioxines et furannes est définie comme la somme des concentrations en 
dioxines et furannes déterminée selon les indications suivantes : 

FACTEURS D’ÉQUIVALENCE POUR LES DIBENZOPARADIOXINES ET LES 
DIBENZOFURANNES 

Pour déterminer la concentration totale en dioxines et furannes comme la somme des concentrations 
en dioxines et furannes, il convient, avant de les additionner, de multiplier les concentrations 
massiques des dioxines et furannes énumérées ci-après par les facteurs d’équivalence suivants (en 
utilisant le concept d’équivalent toxique) : 

  

  

  

  

  

  

          

FACTEUR 
d'équivalence 

toxique 

2,3,7,8 Tétrachlorodibenzodioxine (TCDD) 1 

1,2,3,7,8 Pentachlorodibenzodioxine (PeCDD) 0,5 

1,2,3,4,7,8 Hexachlorodibenzodioxine (HxCDD) 0,1 

1,2,3,6,7,8 Hexachlorodibenzodioxine (HxCDD) 0,1 

1,2,3,7,8,9 Hexachlorodibenzodioxine (HxCDD) 0,1 

1,2,3,4,6,7,8 Heptachlorodibenzodioxine (HpCDD) 0,01 
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Octachlorodibenzodioxine (OCDD) 0,001 

2,3,7,8 Tétrachlorodibenzofuranne (TCDF) 0,1 

2,3,4,7,8 Pentachlorodibenzofuranne (PeCDF) 0,5 

1,2,3,7,8 Pentachlorodibenzofuranne (PeCDF) 0,05 

1,2,3,4,7,8 Hexachlorodibenzofuranne (HxCDF) 0,1 

1,2,3,6,7,8 Hexachlorodibenzofuranne (HxCDF) 0,1 

1,2,3,7,8,9 Hexachlorodibenzofuranne (HxCDF) 0,1 

2,3,4,6,7,8 Hexachlorodibenzofuranne (HxCDF) 0,1 

1,2,3,4,6,7,8 Heptachlorodibenzofuranne (HpCDF) 0,01 

1,2,3,4,7,8,9 Heptachlorodibenzofuranne (HpCDF) 0,01 

Octachlorodibenzofuranne (OCDF) 0,001     
  

La méthode de mesure employée est la moyenne mesurée sur une période d’échantillonnage de six 

heures au minimum et de huit heures au maximum. 

3.3.3 Conditions de respect des valeurs limites de rejet dans Pair. 

Les valeurs limites d’émission dans l’air sont respectées si : 

> aucune des moyennes journalières mesurées ne dépasse les limites d'émission fixées au 

paragraphe 1.7.2 pour le monoxyde de carbone et pour les poussières totales, les substances 

organiques à l’état de gaz ou de vapeur exprimées en carbone organique total (COT), le chlorure 

d’hydrogène, le fluorure d'hydrogène, le dioxyde de soufre et les oxydes d’azote ; 

> aucune des moyennes sur une demi-heure mesurées pour les poussières totales, les substances 

organiques à l’état de gaz ou de vapeur exprimées en carbone organique total, le chlorure 
d'hydrogène, le fluorure d'hydrogène, le dioxyde de soufre et les oxydes d’azote ne dépasse les 

valeurs limites définies au paragraphe 1.7.2; 

> aucune des moyennes mesurées sur la période d’échantillonnage prévue pour le cadmium et ses 
composés, ainsi que le thallium et ses composés. le mercure et ses composés, le total des autres 

métaux (Sb+As+Pb+Cr+Co+Cu+Mn+Ni+V), les dioxines et furannes, ne dépasse les valeurs 

limites définies au paragraphe 1.7.2. 

> 95% de toutes les moyennes mesurées sur dix minutes pour le monoxyde de carbone sont 

inférieures à 150 mg/m° ; Ou aucune mesure correspondant à des valeurs moyennes calculées sur 

une demi-heure au cours d’une période de vingt-quatre heures ne dépasse 100 mg/m°. 

Les moyennes déterminées pendant les périodes visées au paragraphe 3.2.2 ne sont pas prises en 

compte pour juger du respect des valeurs limites. 

Les moyennes sur une demi-heure et les moyennes sur dix minutes sont déterminées pendant la 

période de fonctionnement effectif (à l’exception des phases de démarrage et d’extinction, 
lorsqu’aucun déchet n’est incinéré) à partir des valeurs mesurées après soustraction de l’intervalle 

de confiance à 95 % sur chacune de ces mesures. Cet intervalle de confiance ne doit pas dépasser 

les pourcentages suivants des valeurs limites d'émission définies au paragraphe 1.7.2: 

> Monoxyde de carbone : 10 % ; 

Dioxyde de soufre : 20 % ; 

Dioxyde d’azote : 20 % ; 

Poussières totales : 30 % ; 

Carbone organique total : 30 % ; 

Chlorure d'hydrogène : 40 % ; 

V
V
N
V
N
O
N
 

NV 
V
 

Fluorure d'hydrogène : 40 %.
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Les moyennes journalières sont calculées à partir de ces moyennes validées. 

Pour qu’une moyenne journalière soit valide, il faut que, pour une même journée, pas plus de cinq 
moyennes sur une demi-heure n’aient dû être écartées pour cause de mauvais fonctionnement ou 
d'entretien du système de mesure en continu. Dix moyennes journalières par an peuvent être 
écartées au maximum pour cause de mauvais fonctionnement ou d’entretien du système de mesure 
en continu. 

Les résultats des mesures réalisées pour vérifier le respect des valeurs limites d'émission au 
paragraphe 1.7.2 sont rapportés aux conditions normales de température et de pression, c’est-à-dire 
273 K, pour une pression de 101,3 kPa, avec une teneur en oxygène de 11 % sur gaz sec. Toutefois, 
si les déchets sont incinérés dans une atmosphère enrichie en oxygène, les résultats des mesures 
peuvent être rapportés à une teneur en oxygène fonction de la particularité du cas d’espèce et fixée 
dans l’arrêté préfectoral d’autorisation. 

3.3.4 Autres dispositions. 

Les installations respectent également les dispositions propres : 

> aux zones de protection spéciale qui demeurent applicables en application de l’article 18 du 
décret du 25 mai 2001 susvisé ; 

> aux arrêtés pris en application des plans de protection de l’atmosphère élaborés en application 
de l’article L. 222-4 du code de l’environnement. 

Les valeurs limites d’émission à l’atmosphère sont compatibles avec les valeurs limites de 
concentration du même polluant dans l’air ambiant fixées par le décret du 6 mai 1998 susvisé. 

Les dispositions imposées par le présent arrêté relatives à la limitation des émissions peuvent être 
- complétées par des mesures d’interdiction de l’usage de certains combustibles, de ralentissement ou 

d’arrêt de fonctionnement de certains appareils ou équipements prévues par les arrêtés instaurant 
des procédures d’alerte pris en application de l’article L. 223-1 du code de l’environnement. 

3.4 Gestion et traitement des déchets issus de l’incinération 

L’exploitant doit s’assurer que toutes les dispositions nécessaires dans la conception et 
l'exploitation de l’installation sont prises pour permettre une bonne gestion des déchets issus de ses 
activités, selon les meilleures techniques disponibles à un coût économiquement acceptable, en 
s'appuyant, le cas échéant, sur les documents de référence. En particulier, l’analyse des effets 
directs et indirects, temporaires et permanents de l'installation sur l’environnement et sur la santé 
doit présenter une description des mesures prévues pour : 

> limiter à la source la quantité et la toxicité des déchets produits, notamment en ce qui concerne 
les résidus de l’incinération ; 

> faciliter le recyclage et l’utilisation des déchets, si cela est possible et judicieux du point de vue 
de la protection de l’environnement ; 

> s’assurer, à défaut, du traitement ou du prétraitement des déchets pour en extraire la plus grande 
part valorisable ou en réduire les dangers potentiels. 

Les déchets et les différents résidus produits doivent être entreposés séparément avant leur 
utilisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
(prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et 
souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. Les 
mâchefers doivent en particulier être refroidis. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets dangereux, doivent être 
réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et être protégés des eaux météoriques. 

Les mâchefers produits seront évacués et traités sur une plateforme autorisée à cet effet.
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Les résidus sous la tour de refroidissement, les cendres sous électrofiltre et les REFIOM de 

traitement chimique des fumées seront éliminés en CET de classe 1 dûment autorisé à recevoir de 

tels déchets. En cas d’utilisation d’un réactif de type bicarbonate de soude, les produits sodiques 

résiduels seront éliminés en CET de classe 1 ou recyclés et valorisés dans des installations dument 

autorisées. | 

Le stockage des déchets dangereux produits par l'installation doit être réalisé dans des installations 

autorisées à cet effet par arrêté préfectoral pris au titre du livre V du code de l’environnement. Pour 

les autres déchets, à l’exclusion des métaux extraits des mâchefers, les conditions d’élimination 

tiennent compte notamment de la fraction soluble et des teneurs en métaux lourds dans les lixiviats 

de ces déchets, mesurées selon les normes en vigueur. La périodicité des contrôles à réaliser est au 

moins trimestrielle pour les résidus d’épuration des fumées. 

La teneur en carbone organique total ou la perte au feu des mâchefers est vérifiée au moins une fois 

par mois et un plan de suivi de ce paramètre est défini. 

Le transport des résidus d’incinération entre le lieu de production et le lieu d’utilisation ou 

d'élimination doit se faire de manière à éviter tout envol de matériau, notamment dans le cas de 

déchets pulvérulents. 

L'exploitant doit être en mesure de justifier l'élimination de tous les déchets qu’il produit à 

l'inspection des installations classées. Il doit tenir à la disposition de l’inspection des installations 

classées une caractérisation précise et une quantification de tous les déchets générés par ses 

activités. Le respect des valeurs limites éventuellement fixées par l’arrèté préfectoral d’autorisation 

est vérifié. 

L'exploitant tiendra en particulier une comptabilité précise des quantités de résidus d’incinération 

produits, en distinguant notamment : 

> les mâchefers ; 

> les métaux ferreux extraits des mâchefers ; 

> le cas échéant, les métaux non ferreux extraits des mâchefers ; 

> les résidus d'épuration des fumées de l’incinération des déchets dont : 

“poussières et cendres volantes en mélange ou séparément ; 

Y cendres sous chaudière ; 

Ÿ gâteaux de filtration provenant de l’épuration des fumées ; 

Ÿ déchets liquides aqueux de l’épuration des fumées et autres déchets liquides aqueux traités 

hors du site ; 

Ÿ déchets secs de l’épuration des fumées ; 

Ÿ catalyseurs usés provenant, par exemple, de l’élimination des oxydes d’azote ; 

Ÿ_ charbon actif usé provenant de l’épuration des fumées ; 

Dans le cas où un entreposage spécifique n’est pas possible pour certains des déchets mentionnés 

ci-dessus, l’exploitant le signale et indique dans sa comptabilité la nature des déchets concernés. 

Il suit l’évolution des flux ainsi produits en fonction des quantités de déchets incinérés. 

3.5 Surveillance des rejets et de l’impact sur l’environnement 

3.5.1 Conditions générales de la surveillance des rejets 

Les mesures destinées à déterminer les concentrations de substances polluantes dans l’air et dans 

l’eau doivent être effectuées de manière représentative et, pour les polluants atmosphériques, 

conformément aux dispositions de l’article 18 de l’arrêté du 4 septembre 2000.



22 

L’échantillonnage et l’analyse de toutes les substances polluantes, y compris les dioxines et les 
furannes, ainsi que l’étalonnage des systèmes de mesure automatisés au moyen de techniques de 
mesures de référence, doivent être effectués conformément aux normes en vigueur. Les normes 
nationales sont indiquées en annexe a de l’arrêté du 2 février 1998. Dans l’attente de la publication 
des normes européennes dans le recueil de normes AFNOR, les normes des Etats membres de 
l’Union européenne et de pays parties contractantes de l’accord EEE peuvent également être 
utilisées comme textes de référence en lieu et place des normes françaises, dès lors qu’elles sont 
équivalentes. 

L'installation correcte et le fonctionnement des équipements de mesure en continu des polluants 
atmosphériques ou aqueux sont soumis à un contrôle et un essai annuel de vérification par un 
organisme compétent. Un étalonnage des équipements de mesure en continu des polluants 
atmosphériques ou aqueux doit être effectué au moyen de mesures parallèles effectuées par un 
organisme compétent. Pour les polluants gazeux, cet étalonnage doit être effectué par un organisme 
accrédité par le Comité français d’accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire de 
l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes 
d'accréditation ou par un organisme agréé par le ministère en charge de linspection des 
installations classées, s’il existe, selon les méthodes de référence, au moins tous les trois ans et 
conformément à la norme NF EN 14181, à compter de sa publication dans le recueil des normes 
AFNOR. 

3.5.2 Surveillance des rejets atmosphériques 

L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance de ses rejets atmosphériques. Les 
mesures sont effectuées sous la responsabilité de l’exploitant et à ses frais dans les conditions fixées 
par le présent arrêté. 

L’exploitant doit réaliser la mesure en continu des substances suivantes : 

> poussières totales ; 

> substances organiques à l’état de gaz ou de vapeur exprimées en carbone organique total 
(COT) ; 

> chlorure d'hydrogène, fluorure d’hydrogène et dioxyde de soufre ; 

> oxydes d’azote. 

Il doit également mesurer en continu dans les gaz de combustion : 

> le monoxyde de carbone ; 

> l'oxygène et la vapeur d’eau. 

L'exploitant doit en outre faire réaliser par un organisme accrédité par le Comité français 
d’accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire de l’accord multilatéral pris dans le 
cadre de la coordination européenne des organismes d’accréditation ou par un organisme agréé par 
le ministère en charge de l’inspection des installations classées, s’il existe, deux mesures par an de 
l’ensemble des paramètres mesurés en continu. 

I doit enfin faire réaliser par un organisme accrédité par le Comité français d’accréditation 
(COFRAC) ou par un organisme signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la 
coordination européenne des organismes d’accréditation ou par un organisme agréé par le ministère 
en charge de l’inspection des installations classées, s’il existe, au moins deux mesures à l’émission 
par an du cadmium et de ses composés ainsi que du thallium et de ses composés, du mercure et de 
ses composés, du total des autres métaux (Sb + As + Pb +Cr+Co+Cu+Mn+Ni+V} des 
dioxines et furannes. Au cours de la première année d’exploitation, une telle mesure externe de 
l’ensemble de ces composés et des paramètres suivis en continu est réalisée tous les trois mois. Les 
résultats des teneurs en métaux devront faire apparaître la teneur en chacun des métaux pour les 
formes particulaires et gazeuses avant d’effectuer la somme.
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La mesure en continu du fluorure d’hydrogène (HF) peut ne pas être effectuée si l’on applique au 
chlorure d’hydrogène (HCT) des traitements garantissant que la valeur limite d'émission fixée n’est 
pas dépassée. Dans ce cas, les émissions de fluorure d’hydrogène font l’objet d’au moins deux 
mesures par an. 

La mesure de la teneur en vapeur d’eau n’est pas nécessaire lorsque les gaz de combustion sont 
séchés avant analyse des émissions. 

La mesure en continu du chlorure d’hydrogène, du fluorure d’hydrogène et du dioxyde de soufre 
n’est pas nécessaire lorsque l’arrêté préfectoral d’autorisation autorise seulement l’incinération de 
déchets qui ne peuvent pas entraîner des valeurs moyennes de ces substances polluantes supérieures 
à 10 % des valeurs limites d’émission fixées pour ces substances. 

3.5.3 Surveillance des rejets aqueux 

L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance de ses rejets aqueux. Les mesures 
sont effectuées sous la responsabilité de l’exploitant et à ses frais dans les conditions fixées par 
l'arrêté d’autorisation, qui sont au moins celles qui suivent. Des fréquences supérieures peuvent être 
définies par l’arrêté d’autorisation lorsque la sensibilité du milieu récepteur le justifie. 

L'exploitant doit réaliser la mesure en continu des paramètres suivants : pH, température, débit et 
concentration en substances organiques exprimées en COT. Dans le cas où des difficultés sont 
rencontrées pour la mesure du COT en continu en raison de la présence de chlorures, la mesure de 
COT peut être réalisée à fréquence journalière, sur échantillonnage ponctuel. 

L’exploitant doit également réaliser des mesures journalières sur échantillonnage ponctuel de la 
quantité totale de solides en suspension et de la demande chimique en oxygène sauf si cette mesure 
n’est pas compatible avec la nature de l’effluent et notamment lorsque la teneur en chlorure est 
supérieure à 5 g/1. 

L'exploitant doit en outre faire réaliser par un organisme compétent des mesures mensuelles, par un 
prélèvement sur 24 heures proportionnel au débit, des paramètres suivants : métaux (Hg, Cd, TI, As, 
Pb, Cr, Cu, Ni et Zn), fluorures, CN libres, hydrocarbures totaux, AOX et demande biochimique en 
oxygène. 

Il doit enfin faire réaliser par un organisme compétent au moins deux mesures par an des dioxines et 
des furannes. Au cours de la première année d’exploitation, une telle mesure est réalisée tous les 
trois mois. 

Lorsqu'il ne s’agit pas d’un rejet continu, mais d’un rejet par bâchées, une analyse des paramètres 
précités est réalisée avant chaque rejet sur un échantillon instantané prélevé dans la bâchée à rejeter. 
Le rejet ne peut intervenir que si les valeurs limites fixées au paragraphe 2.6.4 sont respectées. 

3.5.4 Surveillance de l’impact sur l’environnement au voisinage de l’installation 

L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance de l’impact de l’installation sur 
l’environnement. Ce programme concerne au moins les dioxines et les métaux. 

Il prévoira notamment la détermination de la concentration de ces polluants dans l’environnement : 

> avant la remise en service de l’installation (point zéro) ; 

> dans un délai compris entre trois mois et six mois après la remise en service de l’installation ; 

> après la période initiale, selon une fréquence au moins annuelle. 

Le programme est déterminé et mis en œuvre sous la responsabilité de l’exploitant et à ses frais. 

Quelles modalités précises proposez vous ? 

Ses modalités sont précisées dans l’arrêté d’autorisation. Les mesures doivent être réalisées en des 
lieux où l’impact de l’installation est supposé être le plus important.
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Les analyses sont réalisées par des laboratoires compétents, français ou étrangers, choisis par l'exploitant. 

Les résultats de ce programme de surveillance sont repris dans le rapport prévu au point c du 
paragraphe 1.11.1 et sont communiqués à la commission locale d’information et de surveillance 
lorsqu’elle existe. 

3.6 Informations sur le fonctionnement ou arrêt de l’instaliation 

3.6.1 Information de l’inspection des installations classées sur le fonctionnement de 
Pinstallation : 

a) Information en cas d’accident 

L’exploitant informera immédiatement l'inspection des installations classées en cas d’accident et lui 
indiquera toutes les mesures prises à titre conservatoire. 

b) Consignation des résultats de surveillance 

et information de l’inspection des installations classées 

Les résultats de la mesure en continu de la température obtenue à proximité de la paroi interne de la 
chambre de combustion ou d’un autre point représentatif et des mesures demandées aux 
paragraphes 3.5.2, 3.5.3 et 3.5.3 sont conservés pendant cinq ans. Les informations relatives aux 
déchets issus de l'installation et à leur élimination sont en revanche conservées pendant toute la 
durée de l'exploitation. 

Les résultats des analyses demandées aux paragraphes 3.2.1, 3.4, 3.5.2, 3.53 et 3.53 sont 
communiquées à l’inspecteur des installations classées : 

> selon une fréquence trimestrielle en ce qui concerne la mesure de la température de la chambre 
de combustion, les mesures en continu demandées au paragraphe 3.5.2 et les mesures en continu 
à fréquence journalière ou mensuelle demandées au paragraphe 3.5.3, accompagnées de 
commentaires sur les causes des dépassements constatés ainsi que sur les actions correctives 
mises en œuvre ou envisagées ; 

> selon une fréquence annuelle en ce qui concerne les mesures ponctuelles telles que définies 
demandées aux paragraphes 3.5.2, 3.5.3 et 3.5.3 et les informations au paragraphe 3.4 ; 

> dans les meilleurs délais lorsque les mesures en continu prévues au paragraphe 3.5.2 montrent 
qu’une valeur limite de rejet à l’atmosphère est dépassée, au-delà des limites fixées au 
paragraphe 3.2.2, en cas de dépassement des valeurs limites d’émission en ce qui concerne les 
mesures réalisées par un organisme tiers telles que définies au paragraphe 3.5.2, en cas de 
dépassement des valeurs limites de rejet dans l’eau en ce qui concerne les mesures au 
paragraphe 3.5.3 et pour tout dépassement des valeurs limites de fraction soluble et de teneurs 
en métaux lourds dans les lixiviats des déchets produits par l'installation en ce qui concerne les 
mesures réalisées, le cas échéant, en application du paragraphe 3.4. 

> Ces résultats sont accompagnés, à chaque fois que cela semble pertinent, par une présentation 
graphique de l’évolution des résultats obtenus sur une période représentative du phénomène 
observé, avec tous commentaires utiles. 

>  L’inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou 
non, de prélèvements et analyses d’effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol ainsi que 
l'exécution de mesures de niveaux sonores et de mesures dans l’environnement. Les frais 
occasionnés sont à la charge de l’exploitant. 

> L'exploitant calcule une fois par an, sur la base de la moyenne annuelle des valeurs mesurées et 
du tonnage admis dans l’année :
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> les flux moyens annuels de substances faisant l’objet de limite de rejet par tonne de déchets 
incinérés ; 

> les flux moyens annuels produits de déchets issus de l’incinération énumérés au paragraphe 3.4 
par tonne de déchets incinérés. 

I! communique ce calcul à l’inspection des installations classées et en suit l’évolution. 

Les articles 61 et 62 de l’arrêté du 2 février 1998 susvisé s’appliquent. 

c) Rapport annuel d’activité 

Une fois par an, l’exploitant adresse à l’inspection des installations classées un rapport d’activité 
comportant une synthèse des informations dont la communication est prévue aux points a et b du 
présent paragraphe ainsi que, plus généralement, tout élément d’information pertinent sur la tenue 
de l’installation dans l’année écoulée et les demandes éventuelles exprimées auprès de l’exploitant 
par le public. Le rapport précise également, pour les installations d’incinération, le taux de 
valorisation annuel des déchets. 

L’inspection des installations classées présente ce rapport au conseil départemental d’hygiène en le 
complétant par un rapport récapitulant les contrôles effectués et les mesures administratives 
éventuelles proposées par l’inspection des installations classées pendant l’année écoulée. 

d) Bilan de fonctionnement 

Conformément aux dispositions de l’arrêté du 17 juillet 2000 susvisé, l’exploitant élabore tous les 
dix ans un bilan de fonctionnement, qu’il adresse au préfet, portant sur les conditions d’exploitation 
de l’installation inscrites dans l’arrêté d’autorisation. 

3.6.2 Information du public 

Conformément au décret n° 93-1410 du 29 décembre 1993 susvisé, l’exploitant adresse chaque 
année au préfet du département et au maire de la commune d’implantation de son installation un 
dossier comprenant les documents précisés à l’article 2 du décret précité. - 

L’exploitant adresse également ce dossier à la commission locale d’information et de surveillance 
de son installation, si elle existe. 

ARTICLE 4. INSTALLATIONS DE STOCKAGE DE GAZ 

4.1 Prescriptions générales 

1. L'installation sera située, installée et exploitée conformément au plan et dossier joints à la 
déclaration et sous réserve des prescriptions du présent arrêté. Toute transformation dans l'état des 
lieux et toute modification de l'installation ou de son mode d'utilisation doivent être portées à la 
connaissance du préfet avant leur réalisation. 

L'installation sera exploitée de manière à éviter d'engendrer les dangers ou inconvénients visés à 
l'article 1er de la loi du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

2. L'installation électrique sera entretenue en bon état ; elle sera périodiquement contrôlée par un 
technicien compétent. Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées. 

L'équipement électrique des installations pouvant présenter un risque d'explosion doit être conforme 
à l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de 
présenter des risques d'explosion (J.O. - N.C. du 30 avril 1980) ;
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4.2 Prescriptions relatives aux dépôts en réservoirs fixes 

4.2.1 Règles générales concernant l'ensemble des dépôts 

1. Le dépôt doit être d'accès facile et ne commander ni escalier ni dégagement. Il ne doit pas être 
situé sous un local habité ou occupé par des tiers ou sur la toiture d'un local habité. 

Les réservoirs doivent être amarrés s'ils se trouvent sur un emplacement susceptible d'être inondé. 

Les distances minimales suivantes, mesurées horizontalement entre parois de réservoirs, doivent 

être respectées : 

> 0,6 mètre si l'un au moins des réservoirs est d'une capacité supérieure à 5 000 kilogrammes mais 
inférieure ou égale à 15 000 kilogrammes ; 

> 1 mètre si l'un au moins des réservoirs est d'une capacité supérieure à 15 000 kilogrammes mais 
inférieure ou égale à 35 000 kilogrammes ; 

> 2 mètres si l'un au moins des réservoirs est d'une capacité supérieure à 35 000 kilogrammes. 

Un espace libre d'au moins 0,6 mètre de large doit être réservé autour de tout réservoir aérien : 

2. Les réservoirs doivent être implantés de telle sorte qu'aucun point de leur paroi ne soit à moins de 
5 mètres des limites des propriétés appartenant à des tiers. 

En outre, les distances minimales d'éloignement suivantes doivent être respectées entre les orifices 
des soupapes ou les orifices de remplissage d'un réservoir et différents emplacements. 

Si l'orifice de remplissage est déporté à plus de 4 mètres de la paroi du réservoir, sa distance vis-à- 

vis des emplacements 3, 4, 5, peut être ramenée à 2 mètres. L'orifice de remplissage pourra 

cependant être installé en bordure de la voie publique s'il est enfermé dans un coffret incombustible 
et verrouillé ; | 

3. Lorsque le stockage est au plus égal à 15 000 kilogrammes, les distances du tableau ci-dessus 
peuvent être réduites de moitié dans les deux cas suivants : 

> les réservoirs sont enterrés conformément aux dispositions du chapitre III ; 

> les réservoirs aériens sont séparés des emplacements concernés par un mur plein incombustible, 

stable au feu de degré deux heures, dont la hauteur excède de 0,5 mètre celle de la bouche 

d'emplissage et de l'orifice de la soupape et dont la longueur est telle que les distances du 
tableau soient respectées en le contournant. 

Cette disposition s'applique également aux distances des parois des réservoirs vis-à-vis des 
propriétés appartenant à des tiers ; 

4. Les réservoirs fixes doivent, en plus des équipements rendus obligatoires par la réglementation 
des appareils à pression, être équipés : 

> d'un double clapet antiretour d'emplissage (ou tout autre dispositif offrant une sécurité 
équivalente) ; | 

> d'un dispositif de contrôle du niveau maximal de remplissage ; 

> d'un dispositif automatique de sécurité (par exemple d'un clapet antiretour ou limiteur de débit) 
sur les orifices de sortie pour l'utilisation en phases liquide et gazeuse. Ce dispositif doit être 

placé à l'intérieur du réservoir ou à l'extérieur à l'aval immédiat de la vanne d'arrêt à condition 
que celle-ci soit directement montée sur le réservoir ; 

> d'une jauge de niveau en continu. Les niveaux à glace ou en matière plastique sont interdits. Jaug 

Les orifices d'échappement des soupapes des réservoirs doivent être munis d'un chapeau éjectable 

(ou d'un dispositif équivalent), le jet d'échappement des soupapes doit s'effectuer de bas en haut, 
sans rencontrer d'obstacle et notamment de saillie de toiture ;
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5. Les réservoirs doivent être mis à la terre par un conducteur dont la résistance doit être inférieure à 
100 ohms. L'installation doit permettre le branchement du câble de liaison équipotentielle du 
véhicule ravitailleur avec le réservoir ; 

6. Lorsque le réservoir est ravitaillé à partir d'une borne de remplissage déportée, celle-ci doit 
comporter un double clapet (ou tout autre dispositif offrant une sécurité équivalente) à son orifice 
d'entrée, ainsi qu'un dispositif de branchement du câble de liaison équipotentielle du véhicule 
ravitailleur. 

Cette borne doit être placée de telle manière que les opérations d'emplissage ne puissent gêner les 
accès et dégagements des bâtiments à usage collectif et, si elle est en bordure de la voie publique, 
elle doit être enfermée dans un coffret incombustible et verrouillé ; 

7. Les réservoirs devront être efficacement protégés contre la corrosion extérieure et, lorsqu'ils sont 
implantés en plein air, leur peinture doit avoir un faible pouvoir absorbant ; 

8. Si un stockage est formé de plusieurs réservoirs réunis par des tuyauteries, chacun de ces 
réservoirs devra pouvoir être isolé au moyen de vannes ; 

9. Les matériaux constitutifs, les dimensions et les modes d'assemblage des tuyauteries visées au $ 
8. ainsi que la tuyauterie reliant éventuellement la borne de remplissage à distance à un ou plusieurs 
réservoirs doivent être choisis pour assurer avec un coefficient de sécurité suffisant la résistance aux | 
actions mécaniques, physiques et aux actions chimiques dues aux produits transportés. La résistance 
mécanique et l'étanchéité de l'ensemble des tuyauteries doivent être contrôlées après montage par 
des moyens appropriés, notamment des épreuves. | 

Un certificat de ces contrôles et épreuves doit être établi par l'installateur. Ces essais doivent être 
renouvelés après toute réparation pouvant intéresser la résistance et l'étanchéité des tuyauteries ; 

10. Hors des zones de protection, le matériel d'éclairage doit être d'un degré de protection au moins 
égal à IP 231 de la norme NF C 20-010. 

Dans la zone de protection, les matériels électriques doivent être d'un type utilisable dans les 
atmosphères explosives et conformes au décret no 78-779 du 17 juillet 1978. 

Les conducteurs électriques doivent être ceux prévus par la norme NF C 15-100 pour les locaux 
présentant des dangers d'explosion. 

Les autres matériels électriques placés à moins de 5 mètres des orifices d'évacuation à l'air libre des 
soupapes et des orifices non déportés de remplissage des réservoirs doivent être d'un type utilisable 
dans les atmosphères explosives et conformes au décret no 78-779 du 17 juillet 1978. 

La distance de 5 mètres visée ci-dessus est portée à 7,5 mètres si la capacité du réservoir est 
supérieure à 15 000 kilogrammes, à 10 mètres si elle est supérieure à 35 000 kilogrammes. 

Les installations électriques devront être entretenues. Elles seront contrôlées tous les trois ans par 
un technicien. Les justifications de ces contrôles seront portées sur un registre tenu à la disposition 
de l'inspecteur des installations classées. 

11. L'utilisateur doit avoir à sa disposition une notice fixant les règles de sécurité relatives à 
l'exploitation de son installation ; 

12. Les opérations de ravitaillement doivent être effectuées conformément aux dispositions prévues 
par le règlement pour le transport des matières dangereuses. Le véhicule ravitailleur doit se placer à 
au moins 3 mètres de la paroi des réservoirs lorsque ceux-ci sont d'une capacité inférieure ou égale 
à 15 000 kilogrammes et à au moins 5 mètres lorsqu'ils sont d'une capacité supérieure ; 

13. La remise en état de la protection extérieure (peinture ou revêtement) des réservoirs fixes est à 
effectuer lorsque son état l'exige. Eile peut être faite sur place, sous réserve de respecter les 
conditions suivantes :
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> contrôle préalable de l'étanchéité du réservoir, des accessoires et des canalisations du poste ; 
> mise en place d'une liaison électrique équipotentielle entre le réservoir et le matériel 

pneumatique ou électrique d'intervention ; 

14. On doit pouvoir disposer à proximité du dépôt de moyens de lutte contre l'incendie en rapport 
avec l'importance et la nature de l'installation. Ces moyens doivent comporter au minimum : 

a) Pour les réservoirs en plein air, sous simple abri ou en local ouvert : 

> stockage inférieur ou égal à 15 000 kilogrammes : 2 extincteurs à poudre homologués NF MIH 
89 C ; 1 poste d'eau équipé d'un tuyau et d'une lance dont le robinet de commande est d'un accès 
facile en toute circonstance ; 

> stockage supérieur à 15 000 kilogrammes : 2 extincteurs à poudre homologués NF MIH 21 A, 
233 B et C ; 1 système d'arrosage du réservoir (ou un moyen équivalent) ; 

b) Pour les réservoirs enterrés : 

> stockage inférieur ou égal à 15 000 Kkilogrammes : 1 extincteur à poudre homologué NF MIH 89 
C; 

> stockage supérieur à 15 000 kilogrammes : 2 extincteurs à poudre homologués NF MIH 21 A, 
233BetC. 

Le matériel doit être tenu en bon état de fonctionnement et les extincteurs périodiquement contrôlés 
; la date de ces contrôles doit être enregistrée sur une étiquette fixée à chaque appareil ; 

15. Les dispositions visées au $ 14. ne concernent pas les dépôts desservant des locaux d'habitation 
ou leurs dépendances, qui sont implantés dans des zones urbanisées équipées d'un réseau public de 
lutte contre l'incendie ; 

16. Il est interdit d'approcher avec du feu ou de fumer à proximité du stockage. Cette interdiction 
devra être signalée par des moyens appropriés. 

L'exploitant doit apposer à proximité du dépôt ou sur le réservoir une plaquette portant le nom et le 
numéro de téléphone du distributeur et le numéro du centre de secours des sapeurs-pompiers. 

4.2.2 Règles complémentaires applicables aux réservoirs en plein air sous simple abri ou 
en local ouvert 

1. Les réservoirs en plein air, sous simple abri ou en local ouvert, doivent être implantés au niveau 
du sol ou en superstructure. 

Toutefois, si leur implantation est faite sur un terrain en pente, l'emplacement du stockage doit, sur 
25 p. 100 au moins de son périmètre, être à un niveau égal ou supérieur à celui du sol environnant. 

Si le sol au voisinage du stockage présente une déclivité telle qu'en cas d'écoulement massif 
accidentel le gaz liquéfié puisse atteindre des propriétés appartenant à des tiers, des foyers, ou 
pénétrer dans un égout, toutes dispositions doivent être prises pour y remédier. 

Les réservoirs doivent reposer de façon stable par l'intermédiaire de berceaux, pieds ou supports 
construits en matériaux M O (incombustibles). Les fondations, si elles sont nécessaires, seront 
calculées pour supporter le poids du réservoir rempli d'eau. Une distance d'au moins 0,10 mètre doit 
être laissée libre sous la génératrice ou le pôle inférieurs du réservoir. 

Les charpentes métalliques supportant un réservoir dont le point le plus bas est situé à plus de 1 
mètre du sol ou d'un massif en béton doivent être protégées par au moins 5 centimètres de béton ou 
autres matériaux ignifugés d'efficacité équivalente. L'enrobage doit être appliqué sur toute la 
hauteur. I ne doit cependant pas affecter les soudures de liaison entre le réservoir et la charpente 
qui le supporte ;
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2. Afin d'interdire l'approche du stockage à toute personne étrangère au service, celui-ci doit 
comporter une clôture d'une hauteur minimale de 2 mètres, placée à 2 mètres des parois des 
réservoirs si la capacité du stockage est inférieure ou égale à 35 000 kilogrammes et, en outre, si la 
capacité du stockage est supérieure à 7,5 mètres de l'orifice d'évacuation des soupapes. 

Cette clôture doit comporter une porte M 0 (incombustible) s'ouvrant dans le sens de la sortie et 
fermée à clef en dehors des besoins du service. 

Elle n'est cependant pas exigée si le stockage est implanté dans un établissement lui-même 
entièrement clôturé. Dans ce cas, les organes de soutirage, de remplissage et les appareils de 
contrôle et de sécurité doivent être placés sous capots maintenus verrouillés en dehors des 
nécessités du service ; 

3. Les abords du stockage doivent être entretenus en bon état de propreté de façon à éliminer tout 
déchet combustible. 

L'emplacement du stockage doit en outre être soigneusement désherbé ; l'emploi de désherbant 
chloraté est interdit. 

ARTICLE 5. INSTALLATIONS DE FABRICATION D’ENGRAIS ET DE STOCKAGE 
DES SUPPORTS DE CULTURE | 

5.1 Dispositions générales 

5.1.1 Définition d’une installation de compostage 

Au sens du présent texte, une installation de compostage est une installation qui, à partir d’un 
procédé biologique aérobie contrôle avec montée en température, permet l’hygiénisation et la 
stabilisation par dégradation/réorganisation de la matière organique, et conduit à l’obtention d’un 
compost destiné à être mis sur le marché ou utilisé comme matière fertilisante, ou comme matière 
première pour la fabrication de matière fertilisante ou support de culture. 

L’installation doit comprendre au minimum : 

> une aire de réception/tri/contrôle des produits entrants ; 

Y une aire ou des installations de stockage des matières premières, adaptées à la nature de ces 
matières ; 

> une aire de préparation, le cas échéant : 

> une ou plusieurs aires (ou installation dédiée) de compostage ; 

> une aire d’affinage/criblage/formulation, le cas échéant ; 

> une aire de stockage des composts. 

5.2 Implantation - Aménagement 

5.2.1 Règles d’implantation 

Toute installation nouvelle doit s’implanter à : 

> au moins cent mètres de tout immeuble habité ou occupé par des tiers, des stades ou des terrains 
de camping agréés, des établissements recevant du public, ainsi que des zones destinées à 
l’habitation par des documents d’urbanisme opposables aux tiers. Cette distance pourra être 
augmentée en tant que de besoin, en fonction des caractéristiques locales, en vertu d’un arrêté 
de prescriptions spéciales pris selon la procédure prévue à l’article 30 du décret no 77-1133 du 
21 septembre 1977 ; 

> au moins trente-cinq mètres des puits et forages, des sources, des aqueducs en écoulement libre, 
de toute installation souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le stockage des eaux, que les eaux
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soient destinées à l’alimentation en eau potable ou à l’arrosage des cultures maraîchères, des 
rivages, des berges des cours d’eau ; 

> au moins deux cents mètres des lieux de baignade et des plages ; 

> au moins cinq cents mètres des piscicultures et des zones conchylicoles. Cette distance peut être 
réduite en fonction des conditions topographiques, en vertu d’un arrêté de prescriptions 
spéciales pris selon la procédure prévue à l’article30 du décret n°77-1133 du 
21 septembre 1977. 

Les différentes aires mentionnées au 5.1.1 sont situées à au moins huit mètres des limites de 
propriété du site. 

5.2.2 Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l’esthétique du site (peinture, 
plantations, engazonnement...). 

5.2.3 Interdiction d'habitations au-dessus des installations 

L'installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés ou habités par des tiers. 

5.2.4 Comportement au feu des bâtiments 

Pour les locaux fermés abritant des nitrates, les éléments de construction devront présenter les 
caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

> murs et planchers hauts coupe-feu de degré deux heures : 

> couverture incombustible ; 

> porte donnant vers l’extérieur pare-flammes de degré une demi-heure ; 

> matériaux de classe MO (incombustibles). 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et 
gaz de combustion dégagés en cas d’incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout 
autre dispositif équivalent). Les commandes d’ouverture manuelle sont placées à proximité des 
accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l’installation. 

5.2.5 Accessibilité 

Les différentes zones de l’installation telles que définies au 5.1.1 doivent être accessibles pour 
permettre l’intervention des services d’incendie et de secours. Les bâtiments éventuels sont 
desservis, sur au moins une face, par une voie-engin. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d’ouvrant permettant le passage de sauveteurs 
équipés. 

A l’intérieur de l’établissement, les voies de circulation, les pistes et voies d’accès seront nettement 
délimitées, maintenues en constant état de propreté, et dégagées de tout objet susceptible de gêner la 
circulation. L'exploitant fixera les règles de circulation et de stationnement applicables à l’intérieur 
de son établissement. 

5.2.6 Ventilation des locaux 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux fermés abritant l’une des aires visées 
au 5.1.1 doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d’atmosphère explosive ou 
toxique. Le débouché à l’atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des 
habitations voisines.
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5.2.7 Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre 
conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature 
explosive ou inflammable des produits. 

5.2.8 Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires définies au 5.1.1 doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir 
recueillir les eaux de ruissellement ayant transité sur ces zones et les éventuelles eaux de procédé 
(eaux ayant percolé à travers les andains...). 

Les effluents recueillis sont de préférence récupérés et recyclés dans l’installation pour l’arrosage 
ou l’humidification des andains (si nécessaire), ou en cas d’impossibilité, traités conformément au 
point 2.6 avant rejet, épandus conformément au point 5.5.2 ou éliminés comme déchets 
conformément au $ 5.6. 

5.2.9 Cuvettes de rétention 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol doit être 
associé à une capacité de rétention, dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes : 

> 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

> 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de 
remplissage. Le stockage sous le niveau du sol n’est autorisé que dans des réservoirs en fosse 
maçonnée ou assimilés. L’étanchéité des réservoirs doit être contrôlable. 

Les réservoirs enterrés de liquides inflammables doivent se conformer aux dispositions de l’arrêté 
du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et de leurs équipements 
annexes. | 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou 
égale à deux cent cinquante litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal 
soit à la capacité totale des récipients, si cette capacité est inférieure à huit cents litres, soit à 20 % 
de la capacité totale avec un minimum de huit cents litres si cette capacité excède huit cents litres. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu’elle pourrait contenir et résister à l’action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif d’obturation qui doit être 
maintenu fermé en conditions normales. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble 
ne doivent pas être associés à la même cuvette de rétention. 

Cette disposition ne s’applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires (eaux de procédé 
et de ruissellement). 

5.2.10 Dimensionnement des aires 

Les aires définies au 5.1.1 doivent être suffisamment dimensionnées par rapport à la nature et au 
tonnage des produits entrants, au type de procédés mis en œuvre et à la qualité du compost 
recherchée. 

5.3 Exploitation — entretien 

5.3.1 Procédure d’admission 

Sans préjudice des dispositions prévues par d’autres réglementations, et notamment celles prises en 
application du code rural, les matières admissibles en traitement par compostage proviennent de la 
fraction fermentescible des ordures ménagères, collectée sélectivement.
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D’autres matières peuvent être admises en compostage sous réserve d’être autorisées par un arrêté 
de prescriptions spéciales pris selon la procédure prévue à l’article 30 du décret n° 77-1133 du 
21 septembre 1977. 

Avant d’admettre une matière première dans son installation, l’exploitant élaborera un cahier des 
charges définissant la qualité des matières premières admissibles. En vue de vérifier son 
admissibilité, l’exploitant doit demander au fournisseur de la matière première une information 
préalable sur la nature et l’origine de cette matière, et sa conformité par rapport au cahier des 
charges. Cette information préalable doit être renouvelée tous les ans et conservée au moins 
deux ans par l’exploitant. 

Le site ne recevra pas de boues d’épuration. 

L’exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l’inspection des installations classées, 
le recueil des cahiers des charges et des informations préalables qui lui ont été adressées. 

5.3.2 Connaïssance des produits - étiquetage 

L’exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 
risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de 
sécurité prévues par l’article R. 231-53 du code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des 
produits et, s’il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à 
l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

5.3.3 Propreté 

L'installation est toujours maintenue en bon état de propreté. Les opérations de nettoyage et 
d’entretien sont menées de façon à éviter toute nuisance et tout risque sanitaire. 

L’exploitant prend les mesures nécessaires pour lutter contre la prolifération des insectes et des 
rongeurs, et pour éviter la prolifération de mauvaises herbes sur le tas de compost, et ce sans 
altération de celui-ci. 

5.3.4 Registre entrée/sortie et documents 

Après vérification de l’existence d’une convention, chaque arrivage de matières premières sur le 
site pour compostage donnera lieu à un enregistrement de : 

> la date de réception, l’identité du transporteur et les quantités reçues ; 

> l'identification du producteur des matières premières et leur origine avec la référence de 
l'information préalable correspondante ; 

> la nature et les caractéristiques des matières premières reçues. 

Les livraisons refusées sont également mentionnées dans ce registre, avec mention des motifs de 
refus. 

Les mouvements de composts feront l’objet d’un enregistrement indiquant au minimum : 

> la date, la quantité enlevée et les caractéristiques du compost (analyses) par rapport aux critères 
spécifiés au $ 5.3.7 et la référence du lot correspondant ; 

> l'identité et les coordonnées du client. 

Ces données seront archivées pendant une durée minimale de 10 ans et tenues à la disposition de 
l’inspection des installations classées et des autorités de contrôles chargées des articles L. 255-1 à 
L. 255-11 du code rural. 

Un bilan de la production de compost sera établi annuellement, avec indication de la production 
journalière correspondante, et sera tenu à la disposition de l’inspection des installations classées et 
des autorités de contrôles chargées des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural.



33 

5.3.5 Conditions de stockage 

Le stockage des matières premières et des composts doit se faire de manière séparée, par nature de 
produits, sur les aires identifiées réservées à cet effet. 

Tout stockage extérieur, même temporaire, de matières pulvérulentes, très odorantes ou fortement 
évolutives (boues de station d'épuration urbaines...) est interdit. 

La hauteur maximale des stocks est limitée en permanence à 3 mètres, sauf exception dûment 

justifiée, et après accord de l’inspection des installations classées. Dans le cas d’une gestion par 
andains, la même contrainte s’applique pour la hauteur des andains. 

La durée d’entreposage sur le site des composts produits sera inférieure à un an. 

5.3.6 Contrôle et suivi du procédé 

La gestion doit se faire par lots séparés de fabrication. Un lot correspond à une quantité de matières 

fertilisantes ou de supports de culture fabriqués ou produits dans des conditions supposées 

identiques et constituant une unité ayant des caractéristiques présumées uniformes (exemple : 
mêmes matières premières, mêmes dosages, mêmes dates de fabrication). 

L'exploitant doit tenir à jour un cahier de suivi sur lequel il reporte toutes informations utiles 
concernant la conduite de la fermentation et l’évolution biologique du compostage, et en particulier 

: mesures de température, rapport C/N (carbone/azote), humidité, dates des retournements ou 

périodes d’aération et des arrosages éventuels des andains. Les mesures de température sont 

réalisées à une fréquence au moins hebdomadaire. La durée du compostage doit être indiquée pour 
chaque lot. 

Ces documents de suivi devront être archivés et tenus à la disposition de l’inspection des 

installations classées pendant une durée minimale de 10 ans. 

Les anomalies de procédé devront être relevées et analysées afin de recevoir un traitement 
nécessaire au retour d’expérience de la méthode d’exploitation. 

5.3.7 Utilisation du compost 

Pour utiliser ou mettre sur le marché, même à titre gratuit, le compost produit, l’exploitant doit se 

conformer aux dispositions des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural relatifs à la mise sur le 
marché des matières fertilisantes et supports de culture (voir également $ 5.5.2). 

Pour pouvoir être utilisé comme matière première pour fabriquer une matière fertilisante ou un 

support de culture, le compost produit doit respecter au minimum les teneurs limites définies dans 

les tableaux 1 a et 1 b de l’annexe I. Pour utiliser ou mettre sur le marché, même à titre gratuit, la 

matière fertilisante ou le support de culture ainsi obtenu, l’exploitant doit se conformer aux 

dispositions des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural relatifs à la mise sur le marché des 
matières fertilisantes et supports de culture. 

Les justificatifs nécessaires seront tenus à la disposition de l’inspection des installations classées et 

des autorités de contrôle chargées des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural. 

À défaut de disposer d’une homologation, d’une autorisation provisoire de vente, d’une autorisation 

de distribution pour expérimentation, ou d’avoir un compost ou une matière conforme à une norme 

d’application obligatoire, l’exploitant doit respecter les dispositions en matière d’épandage décrites 

au $ 5.5.2. 

5.4 Risques 

SA. Moyens de lutte contre l’incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l’incendie appropriés aux risques et 
conformes aux normes en vigueur, notamment :
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> d’un ou de plusieurs appareils d’incendie (bouches, poteaux, .…) privés dont un implanté à 

200 mètres au plus du risque, ou des points d’eau, bassins, citernes, etc., d’une capacité en 

rapport avec le risque à combattre ; 

> d’extincteurs répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des 
risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les 
agents d’extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les 

produits stockés ; 

> d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours ; 

> de plans des locaux facilitant l’intervention des services d’incendie et de secours. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

En cas d’exploitation par andains, l’exploitant doit disposer d’une aire réservée laissée disponible, 
de superficie au moins égale à 2 fois la surface d’un andain, et d’un engin approprié permettant 

d’étaler un tas en feu. 

5.5 Eau 

5.5.1 Réseaux de collecte 

Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d’isoler les eaux résiduaires polluées des 
eaux pluviales non susceptibles d’être polluées. | 

Toutes dispositions sont prises pour éviter l’entrée des eaux de ruissellement et l’accumulation des 

eaux pluviales au niveau des aires visées au $ 5.1.1. 

Les eaux résiduaires polluées, et notammient les eaux ayant ruisselé sur les aires visées au $ 5.1.1 et 

les eaux de procédé, y compris les eaux d’extinction d’incendie, sont dirigées vers un bassin de 
confinement, dont la capacité sera dimensionnée en fonction des volumes d’eau susceptibles d’être 
recueillis (premier flot pour les eaux pluviales). Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au 
milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et si besoin traitement approprié. 

Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en nombre aussi réduits que possible et 

aménagés pour permettre un prélèvement aisé d’échantillons. 

5.5.2 Epandage 

Les dispositions suivantes s’appliquent à l’épandage : 

> des eaux résiduaires, des boues et des déchets produits par l’installation ; 

> du compost produit si celui-ci n’est ni homologué ou sous autorisation provisoire de vente au 
titre des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural relatifs à la mise sur le marché des matières 
fertilisantes et supports de culture, ni conforme à une norme rendue d’application obligatoire 
relative aux matières fertilisantes ou supports de culture. 

Les matières concernées par les dispositions de cet article seront désignées sous l’appellation 

‘matières à épandre”’. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux composts produits uniquement à partir d’effluents 
d’élevage ou déjections animales associés ou non à des matières végétales brutes et si l’épandage a 
lieu sur les terres exploitées par le ou les éleveurs ayant fourni les déjections ou effluents. Les 

conditions d'épandage sont alors celles définies pour les effluents ou déjections de l’élevage 
d’origine. 

Les matières à épandre ont un intérêt pour les sols ou la nutrition des cultures et leur application ne 
porte pas atteinte, directe ou indirecte, à la santé de l’homme et des animaux, à la qualité et à l’état 

phytosanitaire des cultures ainsi qu’à la qualité des sols et des milieux aquatiques.
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Une étude préalable d'épandage précise l’innocuité (dans les conditions d’emploi) et l’intérêt 
agronomique des matières à épandre, l’aptitude du sol à les recevoir, le périmètre d’épandage et les 

modalités de sa réalisation. Cette étude justifie de la compatibilité de l’épandage avec les 
contraintes environnementales recensées ou les documents de planification existants, notamment les 
plans prévus à l’article L. 541-14 du code de l’environnement et les schémas d'aménagement et de 

gestion des eaux prévus aux articles L.212-1 à L.212-7 du code de l’environnement. Elle 

comprend notamment : 

> les caractéristiques des matières à épandre (quantités prévisionnelles, valeur agronomique, 
teneur en éléments traces et agents pathogènes...) ; 

> la représentation cartographique au 1/25 000 du périmètre d'étude, et des zones aptes à 
l’épandage ; 

> l'identification des contraintes liées au milieu naturel ou aux activités humaines dans le 
périmètre d’étude et l’analyse des nuisances pouvant résulter de l’épandage ; 

> les caractéristiques des sols, les systèmes de culture et la description des cultures envisagées sur 
le périmètre d’étude ; 

> une analyse des sols portant sur les paramètres mentionnés au tableau 2 de l’annexe I, et sur 

l’ensemble des paramètres mentionnés en annexe II, réalisée en un point de référence, repéré par 

ses coordonnées Lambert, représentatif de chaque zone homogène ; 

> la description des modalités techniques de réalisation de l’épandage (matériels, périodes...) ; 

> les préconisations spécifiques d’utilisation des matières à épandre en fonction de ses 
caractéristiques, de celles du sol, des systèmes et types de cultures et autres apports de matières 

fertilisantes ; 

> la représentation cartographique à une échelle appropriée des parcelles exclues de l’épandage 

sur le périmètre d’étude et les motifs d'exclusion ; 

> un exemplaire de l’accord des utilisateurs de matières à épandre pour la mise à disposition de 
leurs parcelles et une liste de celles-ci selon leurs références cadastrales ; 

> tous les éléments complémentaires permettant de justifier la compatibilité avec les éléments 

évoqués ci-dessus. 

L'exploitant informe le préfet de département de son intention d’épandre et lui transmet, au moins 

3 mois avant la réalisation de l’épandage, l’étude préalable d’épandage précitée, complétée par 

l'indication des filières alternatives d’élimination ou de valorisation prévues dans les cas où 

l’épandage s’avérerait impossible. 

Au moins un mois avant la réalisation des opérations concernées, un programme prévisionnel 

annuel d'épandage doit être établi, en accord avec l’exploitant agricole. Ce programme doit définir 

les parcelles concernées par la campagne annuelle, les cultures pratiquées et leurs besoins, les 

préconisations d'emploi des matières à épandre, notamment les quantités devant être épandues, le 

calendrier d'épandage, les parcelles réceptrices. 

Un cahier d’épandage (registre), conservé pendant une durée de 10 ans doit être tenu à jour par 

l'exploitant. Il comporte les informations suivantes : 

> les dates d’épandages ; 

> les caractéristiques des matières à épandre (teneurs en éléments fertilisants et en éléments et 

composés traces, pour les composts la référence du lot tel que défini au $ 5.3.6), les quantités 

épandues, et les quantités d’azote épandu toutes origines confondues ; 

> les parcelles réceptrices, leur surface et la nature des cultures ; 

> le contexte météorologique lors de chaque épandage ;
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> l’ensemble des résultats d’analyses pratiquées sur les sols et les matières épandues avec Îles 

dates de prélèvements et de mesures et leur localisation ; 

> l'identification des personnes physiques ou morales chargées des opérations d'épandage. 

L'étude préalable, le programme prévisionnel annuel et le cahier d’épandage, ainsi qu’une synthèse 

annuelle des informations figurant au registre sont tenus à disposition de l’inspection des 

installations classées. 

Les apports azotés, toutes origines confondues, organique et minérale, sont établis à partir du bilan 

global de fertilisation. Dans les zones vulnérables définies au titre du décret n° 93-1038 du 
x 

27 août 1993, la quantité maximale d’azote organique épandu est limitée à 210 kg/ha/an, 

170 kg/ha/an au 1° janvier 2003. 

Les matières à épandre ne peuvent être épandues : 

> si les concentrations en agents pathogènes sont supérieures à : 

> Salmonella : 8 NPP/10 8 MS (dénombrement selon la technique du nombre le plus probable) ; 

> Enterovirus : 3 NPPUC/10 g MS (dénombrement selon la technique du nombre le plus probable 

d'unités cytapathogènes) ; 

> oeufs de nématodes : 3 pour 10 g MS ; 

> dès lors que l’une des teneurs en éléments ou composés indésirables contenus dans le produit à 

épandre excède les valeurs limites figurant aux tableaux 1 a ou 1 b de l'annexe I; 

> dès lors que le flux, cumulé sur une durée de 10 ans, apporté par les produits à épandre en 

éléments ou composés indésirables excède les valeurs limites figurant aux tableaux 1 a ou 1 b de 

l’annexe I ; lorsque l’épandage est réalisé sur des pâturages, le flux maximum des éléments 

traces métalliques à prendre en compte, cumulé sur une durée de 10 ans, est celui du tableau 3 

de l'annexe]; 

> si les teneurs en éléments traces métalliques dans les sols dépassent l’une des valeurs limites 

figurant au tableau 2 de l’annexe I. Des dérogations aux valeurs du tableau 2 de l’annexe I 

peuvent toutefois être accordées par le préfet sur la base d’une étude géochimique des sols 

concernés démontrant que les éléments-traces métalliques des sols ne sont ni mobiles, ni 

biodisponibles. 

Les analyses des matières à épandre sont réalisées pour chaque lot de fabrication dans un délai tel 

que les résultats d’analyse sont connus avant mise à disposition du lot. 

Les sols doivent être analysés sur chaque point de référence au minimum tous les 10 ans et après 

l'ultime épandage sur la parcelle. 

Les doses d’apport devront être adaptées aux besoins des sols ou des cultures dans des conditions ne 

devant pas entraîner de risques de ruissellement hors du champ d’épandage. 

L’épandage est interdit : 

> à moins de 35 mètres des puits, forages, sources, aqueducs transitant des eaux destinées à la 

consommation humaine en écoulement libre, des installations souterraines ou semi-enterrées 

utilisées pour le stockage des eaux, que ces dernières soient utilisées pour l’alimentation en eau 

potable ou pour l’arrosage des cultures maraîchères, des coures d’eau et des plans d’eau ; cette 

distance est portée à 100 mètres si la pente du terrain est supérieure à 7 % ; 

> sur les herbages ou cultures fourragères, trois semaines avant la remise à l'herbe des animaux ou 

de la récolte des cultures fourragères ; 

> sur des terrains affectés à des cultures maraîchères et fruitières pendant la période de végétation, 

à l’exception des cultures d’arbres fruitiers ;
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> sur des terrains destinés ou affectés à des cultures maraîchères ou fruitières, en contact direct 

avec les sols, ou susceptibles d’être consommées à l’état cru, 10 mois avant la récolte et pendant 
la récolte elle-même ; 

>. pendant les périodes où le sol est gelé ou enneigé et lors de fortes pluies. 

5.6 Déchets 

5.6.1 Récupération - recyclage - élimination 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en 
effectuant toutes les opérations de valorisation possibles. 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations habilitées à les 
recevoir dans des conditions fixées par la réglementation en vigueur. 

5.6.2 Stockage des déchets 

Les déchets produits par l’installation doivent être stockés dans des conditions prévenant les risques 

de pollution (prévention des envols, des infiltrations dans le sol, des odeurs) et évacués 
régulièrement. 

5.6.3 Déchets banais 

Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par 
réemploi, recyclage ou tout autre action visant à obtenir des matériaux utilisables ou de l’énergie. 
Cette disposition n’est pas applicable aux détenteurs de déchets d’emballage qui en produisent un 
volume hebdomadaire inférieur à 1 100 litres et qui les remettent au service de collecte et de 
traitement des communes (décret n° 94-609 du 13 juillet 1994). 

5.6.4 Déchets dangereux 

Un registre des déchets dangereux produits (nature, tonnage, filière d’élimination) est tenu à jour. 

L’exploitant doit être en mesure d’en justifier l’élimination ; les documents justificatifs doivent être 
conservés 3 ans. 

  

  

  

  

  

  

  

  

            

ANNEXE I 

seuils en éléments-traces métalliques et en substances organiques 

Tableau 1 a 

Teneurs limites en éléments-traces métalliques 

| PALEURLIMITE © Loporé par ks mutières à 
ÉLÉMENTS-TRACES dans les matières organiques LD P ndre P € 

METALLIQUES (milligrammes par P , 
. | en 10 ans (grammes par mètre 

kilogramme MS) x 
carré) 

Cadmium 10 0,015 

Chrome 1 000 1,5 

Cuivre 1 000 1,5 

Mercure 10 0,015 

Nickel 1200 0,3 

Plomb 800 1,5 

Zinc 3 000 4,5 

Chrome + cuivre + nickel + 4 000 6 

Zinc ; 

Tableau 1 b 

Teneurs limites en composés-traces organiques
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VALEUR LIMITE FLUX CUMULÉ MAXIMUM 
dans les matières organiques  Japporté par les matières à épandre en 
{(milligrammes par kilogramme/l0 ans (milligrammes par mètre 

  

ICOMPOSÉS- 
TRACES 
  

   

    

  

  

  

          
        

MS) (carré) : 

[Cas pandage Sur as général pandage sur 
jgénéral_ pâturages pâturages 

Total des 7. 
principaux PCB * ba 0,8 12 12 
IFluoranthène 5 4 7,5 6 

(2°02000)fuoranthèn 5 2.5 4 4 

IBenzo(a)pyrène 2 1,5 _ 3 2. 
f* PCB 28, 52, 101, 118, 138, 153, 180. 

Tableau 2 

Valeurs limites de concentration en éléments-traces métalliques dans les sols 
  

  

  

  

  

  

  

    

éléments-traces dans les sols rss limite en milligrammes par kilogramme 

Cadmium 2 
Chrome 150 

Cuivre 100 
Mercure 1 

Nickel 50 

Plomb 100 

Zinc 300       

Tableau 3 | | 

Flux cumulé maximum en éléments-traces métalliques apporté par les matières à épandre 

les es ou les sols de pH inférieurs à 6 

cumulé maximum apporté par les matières à épandre sur 10 
ar mètre 

    
ments-traces métalliques 

admium 015 

me 

erCure 

ickel 

lomb 

élénium * 

inc 

me + cuivre + nickel + zinc 

Pour le e uni ent. 

ANNEXE II 

éléments de caractérisation de la valeur AGRONOMIQUE des matières à épandre et des sols 

1. Analyses pour la caractérisation de la valeur agronomique des matières à épandre : 

- matière sèche (%) ; matière organique (en %) ; 

- pH;
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- azote total ; azote ammoniacal (en NH) ; 

- rapport C/N ; 

- phosphore total (en P205) ; potassium total (en K20) ; calcium total (en CaO) ; magnésium total 

(en MgO) ; 

- oligoéléments (B, Co, Cu, Fe, Mn, Mo, Zn). Cu, Zn, et B seront mesurés à la fréquence prévue 

pour les éléments-traces. Les autres oligoéléments seront analysés dans le cadre de la caractérisation 
initiale des matières à épandre. 

2. Analyses pour la caractérisation de la valeur agronomique des sols : 

Granulométrie, mêmes paramètres que précédemment en remplaçant les éléments concernés par 
P20O5 échangeable, K20 échangeable, MgO échangeable et CaO échangeable. 

NOTE (5) : 

(1) L’azote total comprend l’azote organique, l’azote ammoniacal et l’azote oxydé, cela correspond 

à la somme de l’azote mesuré par la méthode de dosage Kjeldahl (NF EN ISO 25 663) et de l’azote 
contenu dans les nitrites et les nitrates (NF EN ISO 10304-1). 

ARTICLE 6. PERMIS DE CONSTRUIRE 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire ou d'occupation du domaine public. 

ARTICLE 7. SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

Faute par le demandeur de se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celles 
qui lui seraient imposées par la suite, le préfet de la région Centre, préfet du Loiret pourra mettre en 
demeure l’exploitant, puis : 

> soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant à l'exécution des mesures prescrites ; 

> soit obliger l'exploitant à consigner entre les mains d'un comptable public une somme 
répondant du montant des travaux à réaliser, laquelle sera restituée à l'exploitant au fur et à 
mesure de l'exécution des travaux ; 

> soit suspendre par arrêté, après avis du conseil départemental d'hygiène, le fonctionnement de 
l'installation. 

Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent être exercées. 

ARTICLE 8. ANNULATION 

La présente autorisation cessera d'avoir son effet dans le cas où il s'écoulerait à compter du jour de 

sa notification un délai de trois ans avant que l'établissement ait été mis en activité ou si son 

exploitation était interrompue pendant deux années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 9. TRANSFERT DES INSTALLATIONS, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Lorsqu'une installation classée change d'exploitant, le nouvel exploitant en fait la déclaration au 
préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les noms, prénoms et domicile du 

nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa 

forme juridique, l'adresse de son siège social aïnsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

Il est délivré un récépissé sans frais de cette déclaration.
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Tout transfert des installations sur un autre emplacement doit faire l'objet, avant réalisation d'une 
déclaration au préfet de la région Centre, préfet du Loiret, et le cas échéant d'une nouvelle 
autorisation. 

ARTICLE 10. CESSATION D'ACTIVITE 

Conformément à l’article 34-1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 susvisé, l’exploitant 
adresse au préfet, au moins un mois avant la date à laquelle il estime l’exploitation terminée, un 
dossier comprenant : 

> un plan à jour du site ; 

> un mémoire sur les mesures prises pour assurer la protection des intérêts visés à l’article L. 511- 
1 du code de l’environnement ; 

> une description de l’insertion du site dans le paysage et son environnement ; 

une description des mesures prises ou prévues pour l’évacuation ou l’élimination des déchets 
présents sur le site ; 

Y une étude sur l’usage ultérieur qui peut être fait du site, notamment en termes d'utilisation du 
sol et du sous-sol ; 

une description du démantèlement des installations ou de leur nouvelle utilisation ; 

en cas de besoin, la surveillance qui doit encore être exercée sur le site ; 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, ainsi que des déchets présents sur le site ; 

_ la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées ; 
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la vidange, le nettoyage et le dégazage des cuves ou réservoirs ayant contenu des produits 
susceptibles de polluer les eaux ou les sols. 

Ces cuves ou réservoirs seront si possible enlevés ou neutralisés par remplissage avec des matériaux 
solides inertes. 

En fin d’exploitation, tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des installations 
dûment autorisées. 

Le préfet fait alors procéder par l’inspecteur des installations classées à une inspection du site pour 
s’assurer que la remise en état est conforme aux prescriptions de l’autorisation. 

L’inspection des installations classées établit après cette visite un rapport de visite dont un 
exemplaire est adressé par le préfet à l’exploitant et au maire de la ou des communes intéressées, 
ainsi qu’aux membres de la commission locale d’information et de surveillance si elle existe. 

ARTICLE 11. DROITS DES TIERS 

La dite autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers, tous moyens et voies de droit étant 

expressément réservés à ces derniers pour les dommages que pourrait leur causer l'établissement 
dont il s'agit. 

ARTICLE 12. SINISTRE 

Si l'installation se trouve momentanément hors d'usage par suite d'un incendie, d'une explosion ou 

de tout autre accident résultant de l'exploitation, le préfet de la région Centre, préfet du Loiret 

pourra décider que la remise en service sera subordonnée selon le cas à une nouvelle autorisation.
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ARTICLE 13. DELAI ET VOIES DE RECOURS (ARTICLE L514-6 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT). 

Le bénéficiaire de la présente autorisation peut saisir le Tribunal Administratif compétent d'un recours contentieux dans les deux mois à compter de la notification de la présente autorisation. 
Il peut également contester la décision Par un recours gracieux ou un recours hiérarchique, ce récours ne suspend pas le délai fixé pour la saisine du Tribunal Administratif. 

ARTICLE 14. 

Le maire d’AMILLY est chargé de : 

> joindre une ampliation de l'arrêté au dossier relatif à cette affaire qui sera classé dans les archives de sa commune. Ces documents pourront être communiqués sur place à toute personne concernée par l'exploitation ; | 
> _ afficher à la mairie pendant une durée minimum d'un mois un extrait du présent arrêté. 

Ces différentes formalités accomplies, un procès-verbal attestant leur exécution sera immédiatement transmis par le maire au préfet de la région Centre, préfet du Loiret, direction des collectivités locales et de l'environnement - 4ème Bureau. 

ARTICLE 15. AFFICHAGE 

Un extrait du présent arrêté devra être affiché en permanence de façon visible, dans l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. | 

ARTICLE 16. PUBLICITE 

Un avis sera inséré dans la presse locale, par les soins du Préfet de la région Centre, Préfet du Loiret, et aux frais de l'exploitant. | 

ARTICLE 17. EXECUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, la Sous-Préfète de MONTARGIS, le Maire d’AMILLY, l'inspecteur des Installations Classées, et en général tous agents de la force publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté. 

FAITAORLEANS, LE © 9 Ja 2 
nn pere Énpevie Le Préfet Pour COPIE COHIOTINE 

Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général, 

Î 
. 

Frédéric ORELLE  / Bernard FRAUDEN 

uté
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